
Et si on dessinait ensemble 
l’habitat de demain ?

/
rapport annuel 2020



Filiale à 100 % de la Caisse des Dépôts, 
CDC Habitat est opérateur global 
de l’habitat d’intérêt public. 
Moteur dans la construction, 
rénovation, réhabilitation et gestion 
de logements, il offre à tous des 
solutions d’habitat : hébergement 
d’urgence, logements accompagnés, 
sociaux, intermédiaires, abordables, 
en accession et habitat spécifique. 
Engagé au sein des territoires,  
il accompagne les collectivités  
dans leur politique de l’habitat  
et est partenaire de bailleurs sociaux 
locaux. Le groupe CDC Habitat place 
la satisfaction de ses clients et leur 
qualité de vie au cœur de ses priorités.

19 000 28 764

8 270

C H I F F R E S  C L É S  2 0 2 0

1 M

logements livrés logements  
mis en chantier

logements réhabilités

Plus de

525 000
logements gérés de personnes logées

9 970
collaborateurs

349 000
logements sociaux logements  

intermédiaires

96 000
logements accompagnés  
ou places d’hébergement  

gérés par Adoma 

80 000

2,7 Md€
de produits nets

5,7 Md€
d’investissement

10,7 Md€
de capacité d’investissement

via AMPERE Gestion 

dont :
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... la transition énergétique  
devenait l’affaire de tous ? 

... la santé était au cœur  
de nos préoccupations ?24 28

... on unissait nos forces  
pour améliorer l’habitat ? 

... on donnait à chacun  
les moyens de rebondir ?16 20

... la finance se mettait  
au service de la société ?

... nos solutions étaient d’abord  
celles de nos locataires ? 3632

Conversation avec Anne-Sophie Grave, 
présidente du directoire de CDC Habitat06 Interview avec Vincent Mahé, 

directeur général de CDC Habitat10 Spécial Covid
Un an de mobilisation12

ÀÀÀ
ceux de CDC Habitat et à tous nos partenaires et amis : Salut ! 

2020, annus horribilis ? Sans doute : pour notre vie sociale, pour nos 

sorties culturelles, pour notre activité professionnelle cloîtrée, distanciée. 

Et pourtant, vous avez tenu, individuellement et collectivement. 

Individuellement, par professionnalisme, parce qu’on n’abandonne pas 

son poste, quoi qu’il advienne ; et aussi par sens de l’honneur à l’égard 

des collègues, des locataires, des résidents ; de nos concitoyens, enfin, 

qu’on ne peut laisser choir. 

Collectivement, car pour éviter la débâcle, il importe de resserrer les 

rangs : tenir la gestion, relancer les chantiers, commander 10 000, 20 000, 40 000 

logements ! 

Ce qui nous a sauvés, c’est d’avoir choisi notre destin, d’avoir 

fixé nos propres objectifs, en suivant un cap clair et constant. 

Le cap a été tenu ; les objectifs atteints. Vous avez fait mon 

admiration et vous faites ma fierté. 

Et voilà la leçon à tirer de votre exemple : 

le rétrécissement du champ de vision, du cercle d’intérêt, 

l’abandon des projets, le renoncement à penser l’avenir ne 

sont jamais la solution. Parce qu’au sortir du « pot au noir »,  

le brouillard se lève chaque fois sur un paysage contrasté : des navires drossés sur des 

hauts-fonds, dont les trop prudents capitaines avaient choisi de mettre en panne ; et des 

équipages courageux qui ont profité du gros temps pour explorer de nouvelles routes, en 

poussant les feux au lieu de carguer les voiles ! 

     

Mes chers compagnons du groupe CDC Habitat, en métropole et dans les outre-mer, mes 

chers amis de partout, bonne traversée 2021 et rendez-vous au port, pour fêter enfin nos 

retrouvailles ! 

ANDRÉ YCHÉ
président du conseil de surveillance de CDC Habitat, conseiller du directeur général  
de la Caisse des Dépôts pour l’habitat et l’aménagement Rapport financier 2020

Synthèse du Groupe64Nos directions 
interrégionales et nos filiales40

ET SI ET SIET SI
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En décembre 2020, Anne-Sophie Grave est devenue 
présidente du directoire de CDC Habitat, en plein 
cœur d’une crise sanitaire sans précédent. Dans 
ce contexte difficile, CDC Habitat a réaffirmé son 
engagement d’entreprise à mission d’intérêt 
public, en accompagnant ses locataires et en 
soutenant l’économie immobilière grâce à un appel 
à projets massif pour la production de logements. 
Anne-Sophie Grave revient sur cette année hors 
du commun avec Habiba Graja, locataire du parc 
social, Frédéric Aguilera, maire de Vichy, Stéphane 
Aubay, président de Green City Immobilier, et  
Anne-Sophie Mouillé, directrice d’une agence  
CDC Habitat à Lyon.

Quelles ont été les priorités du groupe   
CDC Habitat en 2020 ?

A  nne-Sophie Grave : L’année a été particulière pour chacun et 
chacune d’entre nous, locataires, collaborateurs du Groupe et 
plus largement l’ensemble de nos partenaires, collectivités et 
entreprises. Quand la situation sanitaire est devenue critique 
lors du premier confinement, notre première priorité a été 
d’assurer la continuité de service pour nos locataires dans des 
conditions de sécurité pour nos équipes de proximité. 
Les crises sont des périodes difficiles à gérer, mais elles 
cristallisent aussi des énergies fédératrices. Chacun, dans l’en-
treprise, a joué un rôle pour la continuité du service : les services 
généraux pour doter très rapidement les gardiens de matériel 
de protection contre le Covid-19 (masques, gel hydroalcoo-
lique…), les équipes informatiques pour permettre le télétravail, 
les équipes du développement pour le plan de relance et l’en-
semble des équipes opérationnelles et administratives, qui se 
sont rapidement adaptées.

 
A nne-Sophie Mouillé : Les gardiens ont été en première ligne, 

dès le premier confinement. Ils ont maintenu les prestations 
ménagères et les demandes des locataires n’ont pas tari. Nous 
devions continuer à traiter les problèmes techniques dans les 
logements ou les parties communes, alors que l’activité de nos 
prestataires était souvent dégradée, voire à l’arrêt. Les gardiens 
ont été la cheville ouvrière qui nous a permis de poursuivre 
toutes nos missions sur le terrain.

H abiba Graja : Ce rôle majeur des gardiens, pendant la crise, 
je l’ai vécu de l’intérieur, en tant que locataire. Nous avons la 
chance d’avoir une gardienne très investie et à l’écoute. C’est 
important en temps normal, cela l’est encore plus dans cette 
situation de crise sanitaire, où les conflits ont tendance à s’exa-
cerber. Dans ma résidence, au-delà de ses missions courantes, 
la gardienne fait le lien entre les locataires et joue, si besoin, le 
rôle de médiatrice, de pacificatrice, c’est précieux et cela l’a été 
d’autant plus cette année.

autour de 
l’habitat

CONVERSATION

Habiba Graja 
est technicienne administrative de transport 
chez Hop! Air France et locataire du parc social  
de CDC Habitat, à Bouguenais (44). 

Frédéric Aguilera  
est maire de Vichy, président de Vichy Communauté, 
1er vice-président du conseil départemental de l’Allier 
et président-directeur général de Vichy Habitat.

« La relation client et  
la qualité de service sont 

au cœur de notre mission ; 
cela sera d’autant plus 

important pour prévenir 
les situations de fragilité 

économique et sociale 
liées à la crise sanitaire, 

et accompagner les 
locataires en difficulté. »

ANNE-SOPHIE GRAVE, 
PRÉSIDENTE DU DIRECTOIRE DE CDC HABITAT

Anne-Sophie Mouillé  
est directrice d’une agence CDC Habitat à Lyon (69).

Stéphane Aubay  
est président de la société Green City Immobilier, 
promoteur opérant principalement dans l’aire 
urbaine toulousaine, dans le bassin genevois français 
et en Île-de-France, spécialisé dans les questions de 
développement durable et d’économies d’énergie.
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L’accompagnement social des locataires a 
également été renforcé. Pourriez-vous nous 
décrire comment, et si ces interventions vont 
perdurer ?  

A nne-Sophie Mouillé : Habituellement, ce sont plutôt les locataires 
qui viennent vers nous. Nous avons décidé d’aller davantage à 
leur rencontre. Nous avons engagé une campagne d’appels bien-
veillants auprès des locataires les plus fragiles, notamment les 
personnes de plus de 70 ans, pour détecter s’ils avaient besoin 
d’une aide spécifique. Quand une difficulté était identifiée, nous 
mobilisions directement des aides financières ou bien nous avons 
mobilisé les partenaires locaux et principalement trouvé un relais 
auprès des travailleurs sociaux de secteur.

L’année a également été marquée par 
l’appel à projets lancé par CDC Habitat pour 
l’acquisition de 40 000 logements en VEFA. 
Quel bilan peut-on faire de cette initiative ?

A nne-Sophie Grave : Rappelons le contexte du lancement de cet 
appel à projets, le 27 mars 2020 : les promoteurs craignaient 
alors de ne pas commercialiser leurs stocks de logements. 
Nous sommes intervenus pour soutenir la promotion immobi-
lière, la filière du bâtiment et l’emploi. Sur les 40 000 logements 
identifiés et précommandés, 10 500 ont été signés dès 2020, et 
autant de chantiers ont ainsi pu démarrer début 2021.
Ce plan de grande ampleur nous a permis aussi de diversifier 
nos interventions. 55 % des opérations sont situées dans des 
territoires dits « tendus » et 45 % dans des territoires en dehors 
des grandes métropoles. Nous avons élargi nos partenariats à 
une centaine de promoteurs nationaux et régionaux. 

 
S téphane Aubay : En tant que promoteurs, nous avions connu 

la crise de 2008 et nous étions très angoissés au début de la 
crise sanitaire. Quand CDC Habitat a lancé cet appel à projets, 
nous étions donc très heureux de pouvoir leur proposer des 
logements ! Nous avons conclu un accord pour à peu près 800 
logements sur l’aire urbaine toulousaine et la région parisienne, 
440 ont déjà été contractualisés.

La presse a beaucoup parlé d’un regain 
d’attractivité des villes moyennes dans  
ce contexte pandémique. Frédéric Aguilera, 
avez-vous constaté un tel phénomène à Vichy ?

F rédéric Aguilera : Je reste très prudent par rapport à ce type 
d’affirmation. Depuis un an et demi, l’immobilier est plutôt 
dynamique dans notre région. Est-ce lié à la crise sanitaire, ou 
s’agit-il d’un phénomène de fond ? C’est difficile à dire. L’em-
ploi joue malgré tout un rôle important dans les décisions 
d’implantation. Même si Vichy a, de ce point de vue, une petite 
particularité : nous attirons beaucoup de jeunes retraités.

Vichy Habitat a rejoint récemment le réseau 
CDC Habitat Partenaires, pourquoi ? 

F rédéric Aguilera : Nous y étions poussés par la loi Elan et 
les obligations de seuil. Restait à savoir quel type de parte-
nariat nouer, avec quel opérateur. Notre conviction était 
qu’il fallait préserver notre outil de production et notre indé-
pendance, pour mieux répondre aux spécificités de la ville.  
Vichy est un territoire 100 % urbanisé et patrimonial. Notre 
priorité est donc la rénovation, via un travail de dentelle sur 
notre patrimoine. Autant d’opérations « fines » qui nécessitent 
une expertise et une prise de décision locale. CDC Habitat a 
parfaitement compris cette philosophie, et avec le recul, nous 
ne regrettons pas notre choix : nos interlocuteurs sont très 
respectueux de notre autonomie.

La pandémie a renforcé la prise de conscience 
écologique des citoyens. Stéphane Aubay, 
comment votre entreprise, Green City 
Immobilier, répond-elle à ces aspirations ?

S téphane Aubay : Green City Immobilier est né en 2011 dans la 
région toulousaine avant de se développer en Île-de-France et 
dans le bassin genevois français. En choisissant ce nom, j’ai placé 

l’innovation verte au cœur du projet. Ingénieur de formation, je 
m’intéresse depuis plus de 20 ans aux économies d’énergie. Le 
premier constat que je ferai, c’est que seule la contrainte fait 
véritablement évoluer les choses. La RT 2012 a fait avancer ces 
questions, comme la RE 2020 va probablement le faire.

Le second, c’est qu’il faut expérimenter pour acquérir la 
maîtrise de nouveaux procédés, connaître leur coût et orga-
niser les filières. C’est ce que nous faisons par exemple à 
Toulouse, sur un programme de 90 logements : nous expé-
rimentons des bâtiments mixtes bois et béton (le 100 % 
bois ne garantissant pas l’inertie et donc le confort d’été), 
ainsi que l’utilisation de terre crue porteuse, ce qui est très 
novateur. Si cette expérimentation porte ses fruits, nous 
pourrons la reproduire ailleurs. 

La crise a également modifié le rapport  
des habitants à leur logement. Habiba Graja, 
comment avez-vous vécu cette période, 
notamment pendant le confinement ? 

H abiba Graja : J’ai été successivement en télétravail, puis au 
chômage partiel. Du jour au lendemain, je me suis donc retrou-
vée vivant à 100 % dans mon logement. Comme pour tous les 
Français, mon logement a pris une importance majeure dans 
mon quotidien. Dans mon cas, cette expérience a été positive. 

« Dans le contexte de la crise sanitaire, 
de la loi climat, de la transformation 
numérique, l’innovation devient centrale 
dans le projet du groupe CDC Habitat, 
pour concevoir l’habitat de demain, 
diversifier les modes de production, 
répondre aux nouveaux usages, et 
adapter l’offre de services. »
ANNE-SOPHIE GRAVE

« En 2021, pour contribuer au plan de 
relance du pays et contenir le risque 
d’une crise de l’offre de logements, nous 
nous positionnons en accélérateur de 
projets en engageant la production de 
30 000 logements locatifs sociaux, et 
en maintenant des objectifs ambitieux 
en termes de production de logements 
abordables et intermédiaires. »
ANNE-SOPHIE GRAVE

La résidence est neuve, mon appartement est parfaitement 
adapté à mon mode de vie, j’ai un balcon… Mon appartement 
est pour moi un cocon. Le confinement a été sans doute plus 
compliqué à vivre pour d’autres. Malgré les difficultés de cette 
période, il y a eu aussi de bonnes surprises, car de nouvelles 
solidarités sont apparues entre les habitants. J’ai noué des 
relations avec une voisine qui est devenue une amie.

A nne-Sophie Grave : La crise a été un accélérateur de muta-
tions. En 48 heures, une grande partie des Français ont 
basculé en télétravail. Cela aura nécessairement un impact 
durable sur notre relation au travail mais aussi au logement, 
sur les usages de l’habitat. Nous allons lancer une réflexion 
sur les « modes d’habiter demain », qui intégrera aussi les 
questions de modularité et d’évolutivité des logements. 
Cette dimension prend de l’importance, car qui peut pré-
dire aujourd’hui ce que seront les usages dans dix ans ? 
Nous travaillerons en associant dans une démarche de 
co-construction nos clients et parties prenantes, pour bien 
identifier leurs besoins et les réponses potentielles. L’usage 
de matériaux comme le bois, ainsi que le rappelait Stéphane 
Aubay, peut faciliter la modularité.

CDC Habitat a lancé un nouvel appel à projets 
en 2021. Pourriez-vous nous expliquer ses 
objectifs ?

A   nne-Sophie Grave : Nous redoutons cette année une crise de 
l’offre résidentielle, au regard du ralentissement observé des 
autorisations d’urbanisme en cette période post-élections 
municipales, lié au contexte général : impacts de la crise sani-
taire, intégration des objectifs de non-artificialisation des sols, 
fiscalité locale. Nous y répondons en nous positionnant en 
accélérateur de projets. Cela implique de remonter la chaîne 
de production en allant acquérir du foncier, des bâtiments à 
recycler ou en faisant du portage foncier pour développer des 
opérations en co-promotion.

Cet appel à projets porte sur l’engagement d’une capacité 
de production de 30 000 logements locatifs sociaux d’ici 
2022, ainsi que sur des logements intermédiaires et abor-
dables. Cette démarche est davantage territorialisée que 
la précédente ; elle s’adresse aux collectivités, promoteurs, 
aménageurs et établissements publics fonciers et s’appuie 
aussi sur nos partenaires organismes de logements sociaux. 
Nous nous mobilisons ainsi auprès des territoires, de nos 
partenaires bailleurs et des promoteurs, pour soutenir la pro-
duction de logements, et répondre à la très grande diversité 
des besoins. Il s’agit aussi pour nous, en 2021, d’accélérer les  
innovations, dans les services, les usages, ou les modes de 
production. 
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« 2020 a été difficile, mais 
elle a été aussi fortement 
mobilisatrice. Nous avons 

pris la pleine mesure de 
notre mission d’intérêt 
général : pourquoi nous 
appartenons au groupe 

Caisse des Dépôts, 
pourquoi nous opérons 

dans le logement social et 
le logement abordable. »

VINCENT MAHÉ

En 2020, le groupe CDC Habitat associé à la 
Banque des Territoires a pris la pleine mesure de 
son rôle d’entreprise de mission d’intérêt général : 
il a soutenu la production de logements grâce à 
un appel à projets de 40 000 logements et affirmé 
une direction, un cap, la continuité de ses activités, 
dans un climat marqué par de fortes incertitudes.INTERVIEW   

Vincent Mahé,
directeur général de CDC Habitat

niveau historiquement bas, en raison de la contraction des auto-
risations de construire. Pour la première fois depuis longtemps, 
nous risquons d’être en dessous de 350 000 nouvelles autorisa-
tions par an. C’est en partie l’effet des élections municipales, une 
période où les autorisations de construire se font plus rares, mais 
également des réticences croissantes des collectivités à contri-
buer à l’artificialisation des sols.
Si ce mouvement perdure, cela compliquera forcément l’équa-
tion du logement pour les familles : plus de difficultés à se loger, 
plus de mal-logement, moins de logements conformes aux 
normes énergétiques et davantage de précarité pour tous.

Comment CDC Habitat répond-il à ces nouvelles 
contraintes ?

En continuant à produire du logement, et en nous adaptant aux 
attentes des collectivités locales. L’une des solutions consiste 
notamment à transformer le bâti existant, par exemple les 
bureaux, en logements.

Quels sont les autres faits marquants  
de l’année ? 

Dès le début de la crise sanitaire, il s’est avéré que les jeunes 
rencontraient de grandes difficultés à trouver des stages parce 
que beaucoup d’entreprises revenaient sur leur décision de les 
recevoir. Nous avons donc décidé d’accroître considérablement 
nos offres de contrats d’alternance ou de stage. En 2020, nous 
avons déjà accueilli un millier d’alternants. Les jeunes ne doivent 
pas être la « génération sacrifiée » du Covid.
On peut citer aussi le renforcement de notre engagement 
outre-mer, notamment à La Réunion. Les besoins sur ces terri-
toires sont immenses, et aucun acteur à ce jour n’était capable 
d’apporter une dynamique industrielle à la production et à la 
rénovation de logements. 
Et bien sûr, il faut mentionner la montée en puissance des par-
tenariats avec les organismes de logements sociaux (OLS)… 
Nous comptons aujourd’hui 35 organismes membres du réseau 
CDC  Habitat Partenaires ou en passe de le devenir. Ces rap-
prochements vont permettre aux OLS de doubler leur capacité 
de production dans les dix prochaines années et d’opérer un 
important rattrapage dans la rénovation énergétique de leur 
patrimoine.

L’autre nouveauté de l’année est la création 
du GIE Générations et de la foncière médico-
sociale. Qu’est-ce que CDC Habitat entend 
apporter à la filière médico-sociale ?

Ces deux outils ont pour objectif de faciliter la restructuration et 
la rénovation des parcs immobiliers de la filière médico-sociale. 
L’enjeu sociétal est important, notamment pour les Ehpad : les 
dépenses de santé étant couvertes par la Sécurité sociale, le reste 
à charge des résidents découle majoritairement des frais liés à 
l’immobilier. En aidant les établissements à se restructurer, nous 
allons pouvoir proposer aux personnes âgées des solutions d’hé-
bergement plus économiques, un peu sur le modèle de ce que 
nous faisons avec le logement intermédiaire, en développant une 
offre à mi-chemin entre le logement social et le logement libre. 

Comment qualifieriez-vous l’année écoulée ?

Évidemment, elle a été difficile. Elle s’est traduite par beaucoup 
de solitude et parfois d’inquiétude pour nos locataires, nos colla-
borateurs et notamment pour les équipes de proximité.
Mais elle a aussi montré la capacité du Groupe à répondre aux 
besoins de notre société. Parce qu’elle a été marquée par une 
certaine perte de repères, 2020 est une année où nous avons 
compris le sens de notre mission d’intérêt général, de notre 
appartenance au groupe Caisse des Dépôts et à la Banque des 
Territoires. 
L’utilité des groupes publics se révèle dans les situations de 
difficulté comme celle que nous vivons aujourd’hui. Un groupe 
public, c’est un groupe qui a la capacité d’être contracyclique, de 
commander des logements comme nous l’avons fait le 27 mars 
2020 avec notre appel à projets, d’affirmer une direction quand 
l’incertitude gagne l’ensemble des acteurs. 

Quel bilan feriez-vous de cet appel à projets ?

Il a atteint tous ses objectifs. Nous avons commandé 40 000 
logements : 20 000 logements libres, 10 000 intermédiaires et 
un peu plus de 10 000 logements sociaux dont 6 000 en outre-
mer. Les promoteurs nationaux et régionaux sont les premiers à 
le reconnaître : cette initiative a contribué à amortir les difficultés 
du secteur en 2020 et à préserver l’outil de production.

2020 n’a-t-elle pas été également l’année  
du logement ?

De manière très nette, et à plusieurs titres.
Avec le confinement, chacun a noué une nouvelle relation avec 
son logement. Nous y avons passé beaucoup plus de temps et 
il est devenu pour beaucoup un espace de travail. Mais nous 
assistons également à une véritable conversion des investisseurs 
institutionnels. L’immobilier de bureaux subit de plein fouet la crise 
sanitaire. Par contraste, le logement apparaît comme une classe 
d’actifs refuge, résiliente, car elle correspond aux besoins les plus 
essentiels des personnes. Dans le monde entier, en 2020, le loge-
ment a été la principale classe d’investissement immobilier. Y 
compris en France, alors que traditionnellement, les investisseurs 
institutionnels avaient tendance à moins s’y intéresser.  

Qu’en est-il de la production de logements  
en France ? Est-elle en progression ?

Non, et c’est sans doute le principal facteur de préoccupation 
de l’année à venir : la production de logements est tombée à un 
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UN AN DE  
MOBILISATION ,
au service  
de nos locataires 
et des territoires

Spécial Covid

UN PLAN DE SOUTIEN 
EXCEPTIONNEL  
POUR L’IMMOBILIER 

Quelques jours après l’annonce du 
premier confinement, le 25 mars 2020, 
CDC Habitat a envoyé un signal fort 
à destination des promoteurs et des 
collectivités en lançant un appel à projets 
portant sur 40 000 logements neufs 
dans les 12 mois suivants pour soutenir 
le secteur immobilier français. L’impact 
de cette initiative a été décisif : le plan de 
relance a été perçu sur le terrain comme 
un acte d’optimisme et de mobilisation à 
une époque où la France, sidérée par  
le choc du confinement, avait du mal  
à se projeter dans l’avenir et anticipait  
une récession généralisée.
Avec lui, CDC Habitat a entraîné dans une 
nouvelle dynamique un large réseau de 
partenaires, promoteurs et organismes de 
logements sociaux membres du réseau 
CDC Habitat Partenaires.
Au travers de cet appel à projets, 
CDC Habitat entend également répondre 
à une grande diversité de besoins de 
logements sur les territoires. Sur les 
40 000 logements, 20 000 correspondent 
à des logements locatifs abordables 
contractualisés neufs et 10 000 à des 
logements locatifs intermédiaires neufs. 
Ils comprennent aussi 10 000 logements 
sociaux neufs.

Les promoteurs ont répondu massivement 
à cet appel, en proposant 100 000 
logements. Commandés en VEFA 
auprès de l’ensemble des promoteurs 
immobiliers, les logements sélectionnés 
par CDC Habitat sont prévus en priorité 
dans les zones tendues, notamment en 
Île-de-France et en outre-mer, et dans les 
communes du programme Action Cœur 
de ville. Avec un impact économique 
et social important sur le secteur : 
ces projets ont aidé de nombreuses 
entreprises à préserver leurs emplois  
et à pérenniser leur activité.

Assurer la pleine continuité de  
ses missions pendant la pandémie  
était une priorité pour CDC Habitat.  
Quels que fussent la gravité de la crise  
et son caractère inédit, il était impératif 
de répondre présent auprès de nos 
locataires et résidents, touchés  
de plein fouet par la crise sanitaire  
et économique.

UN RECOURS MASSIF  
AU TÉLÉTRAVAIL

En ayant recours massivement au 
télétravail et en mobilisant fortement 
les équipes, CDC Habitat a cherché à 
maintenir le lien avec ses locataires, 
rester à l’écoute des plus fragiles, et les 
aider à se protéger du coronavirus grâce 
à des campagnes d’information et de 
sensibilisation, tout en prenant soin  
de ses collaborateurs.

Au-delà de la gestion de crise, il était 
essentiel de contribuer à redonner 
des perspectives au secteur de 
l’immobilier, menacé par une récession 
sans précédent, tout en apportant 
des réponses aux problématiques des 
territoires : pénurie de logements sociaux, 
difficultés à se loger pour de nombreuses 
catégories de la population et manque de 
diversité de l’offre.

Comment continuer  
à assurer ses missions, tout en 
protégeant ses collaborateurs ?  
Comment rebondir et trouver 
une nouvelle dynamique, pour 
le Groupe, ses partenaires et 
le secteur de l’immobilier ? 
C’est cette double équation que 
CDC Habitat a dû résoudre  
et a réussi à mener à bien grâce  
à la mobilisation et à l’agilité  
de ses équipes.

Assurer nos missions  
en préservant la santé de tous

Face au Covid-19, la responsabilité de 
CDC Habitat était double, vis-à-vis de 
ses locataires et de ses collaborateurs : 
il lui fallait continuer à assurer ses 
missions, garder le lien avec ses 
locataires, tout en préservant leur santé 
et celle de ses collaborateurs.
Le lundi 16 mars, le président de la 
République annonçait aux Français le 
début du premier confinement pour  
le lendemain. Dès la fin de la semaine, 
CDC Habitat présentait son plan de 
continuité pour assurer la protection  
de ses collaborateurs et locataires.
Grâce à l’organisation rapide du 
télétravail, le Groupe a pu maintenir 
le fonctionnement normal de ses 
fonctions centrales pour assurer la 
continuité de l’activité, organiser la 
protection de tous, et être parfaitement 
opérationnel pour lancer son plan de 
relance en soutien des partenaires et 
territoires impactés par la crise. 
Sur le terrain, toutes les implantations 
recevant du public (agences, bureaux 
d’accueil) ont été fermées. Le contact 
avec les locataires était néanmoins 
assuré par téléphone, mail, extranet 
locataires et par voie d’affichage.
En première ligne, le personnel de 
proximité s’est recentré sur les tâches 
d’hygiène et de sécurité, comme 
l’évacuation des ordures ménagères. 
Les vide-ordures étaient condamnés 
et les containers stockés à l’entrée des 
résidences. Les gardiens ont joué un 
rôle majeur pour rassurer les locataires, 
les accompagner tout au long de 
la crise et relayer les initiatives de 
sensibilisation aux gestes barrières.
Jusqu’à la fin du confinement, les 
états des lieux ont été réalisés 
exceptionnellement par les locataires, 
selon une procédure déclarative, pour  
les entrées dans le logement comme  
pour les sorties.

40 000 
LOGEMENTS SOCIAUX, INTERMÉDIAIRES 
ET ABORDABLES ACQUIS EN VEFA DANS 
LE CADRE DU PLAN DE RELANCE 2020

Adoma en première ligne  
contre le virus

Selon une étude de Médecins Sans 
Frontières, publiée à l’automne 2020, 
plus d’une personne en situation 
de grande précarité sur deux aurait 
été infectée par le Covid-19 en 
Île-de-France. Adoma, filiale de 
CDC Habitat spécialisée dans les 
solutions de logement très social et 
dans l’hébergement d’urgence des 
populations fragiles, a pris au début de 
la pandémie la mesure de la vulnérabilité 
extrême de son public.

Pour endiguer le virus, les différentes 
structures d’Adoma ont misé sur le 
renforcement du nettoyage et des 
mesures sanitaires, l’accompagnement 
social et l’information des résidents 
et des hébergés. Un affichage en 
23 langues a été mis en place sur les 
gestes barrières, les équipes de terrain 
ont maintenu leurs visites habituelles 
et ont pu rappeler à cette occasion aux 
résidents les précautions à prendre 
pour éviter la contamination grâce à 
des visites à domicile couplées à une 
veille sociale téléphonique à l’endroit 
des plus fragiles. Par ailleurs, Adoma 
a ouvert, à la demande de l’État, sept 
centres dits « de desserrement » 
pour isoler rapidement les personnes 
hébergées testées positives, mais sans 
facteur de gravité.

La pandémie aggravant la précarité 
des résidents et des hébergés, 
l’accompagnement social  
des résidents a été conforté.
Si les salles accueillant des  
activités collectives ont été fermées,  
des numéros d’astreinte ont été 
mis en place dans chacun des 
établissements pour que les résidents 
et les hébergés puissent bénéficier 
d’une écoute et faire remonter en 
temps réel leurs inquiétudes ou des 
dysfonctionnements éventuels.
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17 000 masques fabriqués  
par des Mantevillois

Une fabrique de masques en tissu, 
au cœur d’un gymnase… c’est le pari 
qu’acteurs locaux et bailleurs sociaux, 
dont CDC Habitat, ont relevé à Mantes-
la-Jolie (78) entre mai 2020 et la fin 
août. 16 couturières et couturiers (dont 
quatre locataires de CDC Habitat) et 
un encadrant technique, et autant de 
contrats d’insertion (financés par les 
acteurs et bailleurs locaux), ont produit 
17 000 masques pour les locataires. 
Les gardiens sont venus récupérer les 
masques et les ont distribués dans  
les boîtes aux lettres.

Des appels bienveillants  
pour les plus fragiles

Dès le début de la crise sanitaire, les 
personnes âgées sont apparues comme 
un public particulièrement vulnérable 
qu’il fallait protéger. Non seulement elles 
étaient les plus exposées à des formes 
graves de Covid, mais elles risquaient  
de voir leur solitude s’aggraver avec  
les mesures de confinement.  
CDC Habitat et ses filiales, la Sainte-
Barbe et Maisons & Cités se sont 
mobilisés en lançant une campagne 
d’appels bienveillants auprès de leurs 
45 300 locataires âgés de plus de 
70 ans. Les centres de contact clients et 
collaborateurs des agences, notamment, 
se sont mobilisés pour passer des appels 
de cinq à dix minutes en moyenne, 
voire 30 à 40 minutes pour ceux qui 
avaient besoin de parler. Un échange qui 
permettait à la fois de réduire la solitude 
des locataires et leur montrer que le lien 
n’était pas rompu, mais aussi de détecter 
les problèmes éventuels, de vérifier que 
tous les besoins des personnes âgées 
étaient bien pourvus. En cas de détection 
d’une situation à risque, les services 
sociaux étaient alertés.

3 mois de loyer annulés  
pour les commerces fermés

Un geste de solidarité important, 
notamment pour les commerces  
non essentiels qui ont dû fermer lors 
du premier confinement...  
Le 16 avril, Bruno Le Maire, ministre 
de l’Économie, des Finances et de 
la Relance, demandait aux grands 
groupes immobiliers d’annuler 
trois mois de loyer pour les TPE 
touchées par ces mesures. Le 20 avril, 
CDC Habitat s’engageait à le faire  
pour les commerces de moins de 
dix salariés qui faisaient l’objet d’une 
interdiction d’ouverture. Une mesure 
plus que symbolique : sur les 2 900 
locaux à usage commercial détenus 
par le Groupe en métropole et en 
outre-mer, 45 % étaient concernés.  
Les charges, de leur côté, restaient 
dues par les commerçants, puisqu’elles 
correspondent à des coûts réels 
encourus par les propriétaires, 
même en période de fermeture des 
commerces. Avec une telle décision, 
CDC Habitat affirmait sa solidarité 
avec les commerçants, tout en 
apportant son soutien à l’activité 
économique du pays.

42 000 
LOGEMENTS SOCIAUX À ENGAGER AVEC 
NOS PARTENAIRES D’ICI 2022 DANS LE 
CADRE DU PLAN DE RELANCE 2021-2022

2 000 
PLACES D’HÉBERGEMENT SUPPLÉMENTAIRES 
POUR LE FONDS HÉMISPHÈRE, GÉRÉES  
PAR ADOMA

45 300 
LOCATAIRES DE PLUS DE 70 ANS 
CONCERNÉS PAR LA CAMPAGNE 
D’APPELS BIENVEILLANTS

AUGMENTER LES CAPACITÉS 
D’HÉBERGEMENT D’URGENCE 

La crise sanitaire a multiplié les 
situations de grande précarité, 
renforçant la nécessité de créer de 
nouvelles capacités d’hébergement 
d’urgence. Le 7 mai, CDC Habitat 
lançait avec sa filiale AMPERE Gestion 
un deuxième appel à projets pour le 
compte d’Adoma. Objectif ? Acquérir 
2 000 chambres d’hébergement sur 
l’ensemble du territoire métropolitain 
pour accueillir les personnes en 
grande précarité. Mais aussi proposer 
une alternative aux nuitées d’hôtel 
classiques, en combinant hébergement 
et accompagnement social en vue de 
l’insertion des résidents. Concrètement, 
CDC Habitat se porte acquéreur de 
structures existantes comme des hôtels, 
résidences de tourisme, établissements 
d’hébergement pour personnes 
âgées dépendantes et structures 
d’hébergement collectif. Les immeubles 
doivent obligatoirement être intégrés 
à la ville, c’est-à-dire situés dans une 
zone urbaine, prioritairement en zone 
d’habitation au sens du plan local urbain 
(PLU), et être suffisamment desservis par 
les transports en commun. CDC Habitat 
se charge d’installer, quand ils font 
défaut, des locaux de services (laveries, 
cuisines partagées, bagageries) et des 
bureaux pour les travailleurs sociaux. Les 
chambres, de leur côté, doivent avoir une 
surface minimale de 9 m² et être dotées 
de douche et sanitaires individuels.

Tous contre le virus à Asnières

Un studio photo pour dresser le portrait 
de familles masquées, des ateliers de 
fabrication de gel hydroalcoolique et de
customisation des masques, 
distribution de bonbons et animation 
musicale… Le rendez-vous avait tout 
d’une fête de quartier, sur la place 
Freycinet à Asnières (92), le 4 juillet 
2020. Mais son propos, lui, était très 
sérieux : rappeler aux habitants qu’il ne 
fallait pas baisser la garde face au virus 
durant l’été et continuer à effectuer 
les gestes barrières. Organisée en 
partenariat avec la ville d’Asnières, les 
autres bailleurs sociaux locaux et des 
associations, l’initiative s’est terminée 
par le lâcher d’une banderole du haut 
d’un immeuble collectif : « Face au 
coronavirus, nous serons Courageux, 
Optimistes, Respectueux, Organisés, 
Nombreux, Attentifs, Volontaires, 
Innovants, Responsables, Utiles, 
Solidaires (coronavirus) ». 

Un deuxième plan de relance  
pour le logement social en 2021

Le report des élections et 
l’allongement des délais 
d’instruction des permis de 
construire ont induit un fort 
ralentissement de la production de 
logements sociaux. CDC Habitat a 
donc réagi en lançant en mars 2021 
un nouvel appel à projets qui vise 
la production de 30 000 logements 
locatifs sociaux sur deux ans.  
Avec cet appel d’air, le Groupe 
devrait pouvoir engager la 
construction de 42 000 logements 
locatifs sociaux et abordables d’ici 
fin 2022, soit une hausse de plus 
de 50 % de sa production annuelle 
par rapport à 2020. CDC Habitat 
s’appuiera sur l’ensemble de ses 
partenaires : collectivités territoriales, 
promoteurs, aménageurs, ainsi que 
sur son réseau d’organismes de 
logements sociaux, CDC Habitat 
Partenaires.
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on donnait  
à chacun
les moyens  
de rebondir ?ET SI ET SIET SI OFFRE EXCLUSIVE  

LOCATAIRES DE LA SIDR

LA RÉUSSITE SCOLAIRE  
POUR TOUS !

Du CP à la Terminale,  

profitez du SOUTIEN SCOLAIRE  

EN LIGNE 100 % GRATUIT

Avec  
LA PLATEFORME 365

INSCRIVEZ-VOUS VITE 

PAR INTERNET GRATUITEMENT

www.acadomia.fr/365-sidr

Bailleur historique de l’île, la SIDR 
(Société Immobilière du Département 
de La Réunion) est aussi la première en 
outre-mer à lancer l’initiative innovante  
« La réussite scolaire pour tous ». 
Au-delà de sa mission de bailleur, la 
SIDR souhaite être un facilitateur dans 
les quartiers. Alors que sur l’île, un 
jeune sur trois sort du système scolaire 
sans diplôme, la SIDR s’engage pour 
promouvoir l’égalité des chances sur 
ce territoire. Afin de lutter contre le 
décrochage scolaire et l’illettrisme, elle 
propose aux familles les plus modestes 
de son parc d’accéder gratuitement à 
une aide aux devoirs dans toutes les 
matières. Comment ? En se connectant 
à la plateforme 365 Acadomia, disponible 
7 j/7 et 24h/24 et avec l’appui d’une 
quinzaine d’associations de proximité 
qui accueillent et accompagnent les 
enfants. Ce dispositif, ouvert à plus de 
17 000 jeunes locataires scolarisés du CP 
à la terminale, a reçu le Prix des trophées 
des entreprises locales 2020 dans la 
catégorie « services au public ». 

Les alternants et stagiaires subissent 
les répercussions de la crise sanitaire 
et économique. Trouver une entreprise 
relève en effet d’une mission encore 
plus difficile que d’habitude. Engagé 
de longue date en faveur de l’insertion 
professionnelle, CDC Habitat a décidé 
de renforcer sa démarche pour l’emploi 
des jeunes, en particulier les alternants 
et les stagiaires. Le Groupe s’est engagé 
à intégrer 1 000 alternants et stagiaires. 
Les offres, proposées à des jeunes du 
CAP au master 2, concernent la gestion 
locative, le gardiennage, le patrimoine, 
et des fonctions supports (finance, 
juridique, communication, etc.).  
Pour CDC Habitat, cette démarche 
correspond à son positionnement 
d’entreprise citoyenne tout en lui 
assurant à terme un vivier pour de 
futurs recrutements. 

« Un jour, en passant, j’ai vu le mot 
“emploi” sur la façade, alors je suis 
entrée, même si je ne savais pas trop 
ce que l’antenne proposait. Avec l’Afpa, 
grâce à ma conseillère en transition 
professionnelle, je suis très bien 
accompagnée depuis trois mois.  
Elle m’a proposé de suivre une formation 
pour mettre à jour mes acquis en 
bureautique et obtenir le Passeport de 
compétences informatique européen. 
Depuis, on échange régulièrement,  
on regarde ensemble les annonces,  
elle me donne son avis sur mes lettres 
de motivation... »

Faciliter le retour à l’emploi dans les 
quartiers défavorisés avec « Axel, vos 
services pour l’emploi » qui accompagne 
des résidents comme Sally B. 

Encourager la
RÉUSSITE SCOLAIRE  

« C’est un vrai suivi  
et en plus, c’est à côté  
de mon logement. »

Fidèle à sa mission de bailleur, CDC Habitat mène  
de nombreuses actions qui vont bien plus loin que ses activités 
principales. En intervenant sur plusieurs fronts afin de soutenir des 
personnes fragiles, le Groupe actionne les leviers de la solidarité 
pour favoriser la lutte contre le décrochage scolaire, l’insertion 
professionnelle, ou bien encore l’accompagnement de femmes victimes 
de violences conjugales… Une démarche volontariste d’opérateur 
global de l’habitat d’intérêt public.  

Favoriser l’insertion 
professionnelle

DES JEUNES

1 000
alternants et stagiaires

BRENDA FANOHIZANY, BÉNÉVOLE EMMAÜS CONNECT 
AU SEIN DE L’ANTENNE « AXEL, VOS SERVICES POUR 
L’EMPLOI » DE MONTREUIL (93)
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LUTTER CONTRE LA FRACTURE NUMÉRIQUE

Depuis 2017, Emmaüs Connect s’associe au dispositif « Axel, vos services 
pour l’emploi ». Cette association aide les plus précaires à accéder 
aux outils numériques. Pendant le confinement, elle a identifié deux 
publics prioritaires : des personnes éloignées du numérique en situation 
d’isolement renforcé et des jeunes de quartiers prioritaires de la politique 
de la ville devant poursuivre leur scolarité à distance mais ne disposant 
pas de connexion ou d’équipement. Emmaüs Connect a lancé le collectif 
#ConnexiondUrgence, regroupant des bailleurs comme CDC Habitat et 
Adoma, et d’autres partenaires institutionnels et associatifs. Ensemble, 
ils ont financé et mis en œuvre un dispositif en trois temps  : équiper, 
connecter, accompagner. En tout, 6 000 téléphones et smartphones 
ont été distribués, de même que 16 000 ordinateurs et tablettes, 22 000 
cartes SIM et 15 000 recharges téléphoniques. 

« Proposer aux 
femmes victimes 

de violences 
conjugales un 

logement pérenne, 
c’est une porte 
ouverte vers la 

reconstruction. »

Une expérience enrichissante  
grâce à Adoma

« Après mon bac, je cherchais une  
expérience dans le secteur social afin de 
valider mon envie de devenir éducatrice 
spécialisée. Sur le site du Service civique,  
j’ai été intriguée par une mission 
proposée par Adoma : rompre l’isolement 
des personnes âgées vivant au foyer 
Parmentier à La Courneuve (93). Résidant 
dans cette ville, je me sentais à l’aise 
avec l’idée de nouer des contacts avec 
les partenaires institutionnels locaux. Par 
ailleurs, la mission me semblait en lien 
avec mon futur métier. J’ai donc rencontré 
tous les résidents du foyer et je les ai 
aidés à aménager un jardin. J’ai organisé 
aussi des après-midi autour de jeux de 
société et d’un goûter, afin de les inciter à 
sortir de chez eux. Nous avons également 
initié un partenariat avec la médiathèque 
sur des sujets comme “savoir utiliser un 
ordinateur”.  

Cette expérience de huit mois m’a montré 
l’importance de créer du lien et de la 
solidarité pour sortir les personnes de 
l’isolement. J’ai aussi appris à m’ouvrir 
et à aller plus facilement vers les autres. 
Finalement, cela a confirmé mon choix 
d’études. Je suis désormais un double 
cursus : une formation d’éducatrice 
spécialisée et une licence santé, sanitaire 
et social. En fin d’année dernière, 
lorsqu’il a fallu faire un stage, je me suis 
naturellement tournée vers Adoma. De 
novembre à février, j’ai donc suivi un 
stage découverte avec une éducatrice 
spécialisée, au sein de la pension de 
famille La Morée à Sevran (93). J’ai appris 
à réfléchir à chaque problématique 
pour proposer des projets individuels et 
collectifs. »  

Safia Benkouass, 20 ans, étudiante

L’ASSOCIATION VICTIME ÉCOUTE CONSEIL 
(AVEC 63) TÉMOIGNE DE SON ENGAGEMENT 
AUPRÈS DES VICTIMES 
« Au sein de l’association AVEC 63, nous accompagnons 
les victimes d’infractions pénales. Dans ce cadre, nous 
portons deux dispositifs spécifiques pour les femmes 
victimes de violences conjugales, qui représentent la 
moitié des personnes reçues chaque année. Une référente 
départementale intervient sur les situations d’urgence 
pour des mises à l’abri imminentes. Dans les autres cas, 
lorsque les femmes souhaitent préparer leur départ du 
domicile conjugal sans en informer leur compagnon, nous 

les recevons dans le cadre du point accueil de 
jour, où elles peuvent bénéficier d’une prise en 
charge pluridisciplinaire (juristes, psychologues, 
travailleurs sociaux). Nous prenons le temps 
d’écouter leur demande et de respecter leurs 
choix. Grâce au partenariat avec CDC Habitat, 
nous pouvons leur proposer un relogement 
adapté, correspondant à leur situation et à leurs 
besoins. Avec Céline Catania, directrice adjointe 
de l’agence CDC Habitat social Auvergne, nous 
faisons régulièrement le point sur les dossiers 
en cours, les libérations de logements, les 
évolutions. Depuis 2015, sur 595 situations 
orientées, nous avons eu droit à 210 propositions 
de logement par CDC Habitat et 84 relogements 
finalisés. Au-delà des chiffres, ce qui est 
encourageant, c’est que les femmes entament 
un vrai travail de reconstruction. D’ailleurs,  
je n’ai pas connaissance d’un seul retour au 
domicile conjugal, ni d’une seule situation 
d’impayé ou de trouble du voisinage. Nous 

espérons poursuivre notre coopération, d’autant que  
les demandes ont explosé du fait de la crise sanitaire et 
des confinements, des périodes propices à l’augmentation  
des violences intrafamiliales. Je pense que les 
relogements pérennes et de qualité tels que ceux mis en 
œuvre dans ce partenariat sont la solution la plus efficace 
pour les femmes que nous accompagnons. »

Nathalie Quesnel, accompagnatrice sociale  
et référente sociale point accueil de jour AVEC 63

« Le volontariat en 
Service civique a 
conforté mes choix  
de formation. » 

E T  S I  O N  D O N N A I T  À  C H A C U N  L E S  M O Y E N S  D E  R E B O N D I R  ?E T  S I  O N  D O N N A I T  À  C H A C U N  L E S  M O Y E N S  D E  R E B O N D I R  ?
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ET SI ET SIET SI
Habitat indigne, copropriétés dégradées, 
renouvellement urbain, pénurie de logements 
sociaux, manque d’attractivité des villes moyennes... 
Les problématiques auxquelles les territoires 
sont confrontés en matière de logement sont 
nombreuses et requièrent des moyens et des 
expertises. Depuis 2019, CDC Habitat aura noué 
des partenariats avec 35 organismes de logements 
sociaux pour les appuyer dans le cadre de la 
recomposition du secteur (loi Elan), autour d’un 
projet porté par la gouvernance de l’organisme 
partenaire. Au sein de ces partenariats, échanges 
et partages sur les enjeux locaux et mobilisation de 
l’expertise du Groupe permettent aux partenaires 
de renforcer leurs interventions, en développement 
et en réhabilitation.

Patrice Roques, directeur général de Seine-Saint-Denis Habitat (93)

« Nous nous sommes rapprochés de CDC Habitat et de la Banque 
des Territoires en 2018, suite à la mise en place de la réduction 
de loyer de solidarité. Cette ponction nous mettait dans une 
impasse financière, car il nous manquait 150 millions d’euros de 
fonds propres pour financer les travaux du Nouveau programme 
national de renouvellement urbain (NPNRU). Le partenariat avec 
CDC Habitat via son GIE Grand Paris Habitat et la Banque des 
Territoires nous a permis de sauver le NPNRU grâce à différents 
montages financiers. 

« Plus globalement, nous avons compris que les enjeux  
en Seine-Saint-Denis étaient trop importants pour que  
nous les réglions tout seuls. »
Nous avons finalisé notre adhésion à Grand Paris Habitat en juin 
2020 pour mettre en commun nos moyens et notre expertise. 
Ce type de partenariat est intéressant, car il n’altère pas notre 
identité. Nous restons nous-mêmes : un OPH indépendant, sans 
prise de contrôle, sans tutelle. C’est d’ailleurs ce que je trouve 
le plus passionnant dans le réseau CDC Habitat Partenaires. Les 
modalités de partenariat sont très diverses : partage de moyens 
par les GIE, prises de participation capitalistique, société anonyme 
de coordination, etc. La richesse de ce réseau, c’est sa grande 
diversité. Nous avons des problématiques communes, mais aussi 
beaucoup de différences. Échanger permet de prendre du recul,  
de « dézoomer. » 

CDC HABITAT PARTENAIRES, UN RÉSEAU 
DE PARTAGE D’EXPÉRIENCE

Dès le départ, CDC Habitat a souhaité prolonger ses relations 
bilatérales en créant une véritable communauté de réflexion 
et d’échange avec ses partenaires : le réseau CDC Habitat 
Partenaires. Sa vocation ? Identifier et partager les solutions 
les plus efficaces au service des locataires et des territoires, 
et entrer dans une logique d’intelligence collective pour 
favoriser le développement d’innovations. Ces partenariats 
ont notamment été précieux pour déployer l’appel à pro-
jets lancé en mars. En 2020, différents temps forts ont été 
organisés pour favoriser les échanges entre les partenaires. 
En janvier dernier, tous étaient invités à un séminaire en 
présentiel pour réfléchir, entre autres, aux modèles de par-
tenariat et aux types de montage en co-développement. En 
mai, pendant le confinement, les discussions ont perduré 
en visio sur des échanges de bonnes pratiques pendant 
cette période de crise sanitaire et sur un thème opération-
nel, les montages immobiliers complexes. « Nous aurions 
pu craindre que le confinement freine notre élan, mais ça 
n’a pas été le cas. Le digital a élargi notre public et nous a 
affranchis des contraintes de déplacement », note Sandrine 
Surfaro, directrice des partenariats. CDC Habitat a aussi sou-
tenu ses partenaires avec un groupement de commandes 
de masques lorsqu’il était difficile d’être approvisionné. En 
novembre 2020, des rencontres en ligne ont été organisées 
avec notamment quatre ateliers (sécurité, emploi, nouveaux 
usages et recomposition de l’habitat). 

SÉMINAIRE DU RÉSEAU CDC HABITAT PARTENAIRES DE JANVIER 2020

on unissait nos 
forces pour 
améliorer 
l’habitat ?
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Le Groupe réaffirme  
son engagement à La Réunion

Sur le territoire réunionnais, les attentes des collectivités en 
matière de logement sont fortes et plurielles. Pour y répondre, 
CDC Habitat a consolidé en 2020 sa présence, grâce à trois 
opérations : le renforcement de sa participation dans la SEMADER, 
troisième bailleur de l’île, la prise de participation majoritaire dans  
la SODIAC et la reprise du parc immobilier du Groupe Apavou. 
Ces opérations renforcent la présence de CDC Habitat déjà 
actionnaire majoritaire de la SIDR, premier bailleur réunionnais.

Avec la reprise des logements du Groupe Apavou, placé en 
liquidation judiciaire, 2 522 nouveaux logements entrent 
dans le parc immobilier de CDC Habitat. Ils seront gérés par 
le GIE CDC Habitat outre-mer et notamment des équipes de 
la SIDR. Ce sont des logements construits dans les années 
90, qui nécessitent d’importants travaux de rénovation et 
réhabilitation en raison de leur manque d’entretien. Les travaux 
ont débuté en 2020 et CDC Habitat s’est engagé à ce qu’ils 
n’engendrent ni augmentation de loyer pour les locataires en 
place, ni renouvellement des baux.

Actionnaire de la SEMADER depuis octobre 2019, CDC Habitat 
est devenu majoritaire en 2020, via une augmentation du 
capital de 6 millions d’euros. Il détient désormais 58 % de son 
capital, aux côtés de la CIVIS. 

Dans les Hauts-de-France,  
l’union fait la force

L’OPH Pas-de-Calais Habitat et 
Maisons & Cités présentent plusieurs 
similitudes. Les deux sont les  
principaux bailleurs du Pas-de-Calais  
(Maisons & Cités ayant également 
une part de son patrimoine dans le 
Nord). Les patrimoines sont situés très 
souvent sur les mêmes communes et 
les projets sont interconnectés. Les 
deux bailleurs avaient le choix entre 
la logique de concurrence (un choix 
délétère dans ces zones globalement 
détendues) et l’union. Ils ont choisi 
la seconde en signant le 20 octobre 
2020 une convention de partenariat 
tripartite avec CDC Habitat. Les trois 
bailleurs coordonnent désormais leurs 
interventions et ont une stratégie 
commune de développement dans le 
Pas-de-Calais. CDC Habitat apporte 
de son côté son ingénierie sur les 
montages opérationnels complexes 
et des fonds propres sur certaines 
opérations.

« En mars 2020, la métropole Aix-Marseille-Provence 
nous a confié la concession d’aménagement 
du projet de rénovation du parc Corot, dans les 
quartiers nord de Marseille. Un travail de longue 
haleine, qui va s’étaler sur huit années, mais en 
même temps délicat et chirurgical. Avec 376 
logements répartis sur sept immeubles des 
années 60, le parc Corot fait partie des grandes 
copropriétés dégradées dont le traitement est 
identifié par les pouvoirs publics comme prioritaire. 
Situé dans un quartier politique de la ville, le site 
cumule les difficultés mais présente néanmoins de 
vrais atouts : proximité immédiate d’un grand parc, 
d’un centre commercial, d’une scène de théâtre, 
non loin du métro et du TER. Les résidences 
concentrent cependant toutes les difficultés des 
copropriétés en déshérence : des taux d’impayés 
qui atteignent dans certains immeubles 300 % du 
budget annuel, l’absence d’entretien, la chute des 

HUIT ANS POUR SAUVER  
UNE COPROPRIÉTÉ DÉGRADÉE

valeurs immobilières, les squats, les marchands 
de sommeil, les trafics en tout genre. En quelques 
mots, notre mission générale, en groupement 
avec Urbanis Aménagement et Marseille Habitat, 
consiste à acquérir, gérer, reloger, démolir, 
aménager et reconstruire, de la même manière 
que pour un projet de renouvellement urbain 
classique mais avec la particularité que nous 
intervenons sur un foncier privé. Sur les sept 
bâtiments du parc, deux sont clairement identifiés 
comme voués à la démolition. Un autre doit 
être accompagné dans son redressement et 
maintenu en copropriété. Pour les quatre autres, 
nous menons une étude sur laquelle s’appuiera 
la métropole pour arbitrer entre démolition et/ou 
recyclage en logements sociaux. »

Céline Légalle, cheffe de projet  
copropriétés dégradées, CDC Habitat 

E T  S I  O N  U N I S S A I T  N O S  F O R C E S  P O U R  A M É L I O R E R  L’ H A B I T A T  ?E T  S I  O N  U N I S S A I T  N O S  F O R C E S  P O U R  A M É L I O R E R  L’ H A B I T A T  ?

« Avec la reprise des 2 500 logements du 
Groupe Apavou et nos filiales SIDR, SEMADER et 
SODIAC, qui totalisent désormais plus de 40 000 
logements, nous disposons d’une réelle force  
de frappe pour répondre aux enjeux du territoire 
et intéresser les promoteurs, notamment dans  
le cadre du plan de relance. » 
ANNE SÉRY, directrice générale  
de la SEMADER et de la SODIAC

376 LOGEMENTS RÉPARTIS SUR SEPT IMMEUBLES DES ANNÉES 60, LE PARC COROT, MARSEILLE (13)
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ET SI ET SIET SI
la transition
énergétique
devenait
l’affaire de tous ?

Pleinement engagé dans une démarche de responsabilité sociétale 
d’entreprise (RSE), CDC Habitat agit sur tous les fronts, depuis de 
nombreuses années, pour limiter l’empreinte environnementale de 
ses activités. Il met également en œuvre des initiatives et des solutions 
innovantes en matière de construction et de réhabilitation. Face à la 
précarité énergétique, il accompagne ses locataires afin de les aider  
à optimiser leur consommation. En parallèle, il multiplie les actions  
de sensibilisation auprès d’eux, de ses partenaires et de ses équipes. 
En tant qu’opérateur global de l’habitat d’intérêt public, CDC Habitat 
contribue à l’édification des territoires résilients de demain. 

80 kWh

6 000 ensembles immobiliers 
de CDC Habitat équipés de 

35 000
bornes de recharge  

pour véhicules électriques  
d’ici 2030. 

C’est l’objectif d’un contrat  
de concession attribué à BR Park. 

37%
de diminution de la 

consommation énergétique 
 de nos logements depuis 2008

obtenus grâce à notre plan de lutte  
contre la précarité énergétique.  

Les 2 % de logements aux étiquettes F 
ou G de notre parc immobilier seront 

rénovés d’ici 2025. Dans le même esprit, 
le Groupe a élaboré et diffusé un guide  

Agir ensemble contre la précarité 
énergétique pour faciliter sur chaque 
territoire le déploiement de projets.

d’énergie primaire  
par m2 et par an. 

C’est l’objectif d’ici à 2050.

Un niveau de
« bâtiment basse consommation » 

(BBC) pour l’ensemble du parc, soit une 
consommation moyenne de

AGIR  
ENSEMBLE 
CONTRE  
LA PRÉCARITÉ 
ÉNERGÉTIQUE

   Une démarche volontaire  

du groupe CDC Habitat
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UN DIAGNOSTIC 
INÉDIT DE RÉSILIENCE 
ENVIRONNEMENTALE 

Les enjeux d’adaptation du parc immobi-
lier aux aléas climatiques d’aujourd’hui et 
de demain constituent l’une des priorités 
de CDC Habitat. Ils concernent, en effet, 
la sécurité des locataires, le confort et 
l’attractivité des logements, mais aussi 
l’anticipation dans la politique d’inves-
tissement. Afin de mieux appréhender 

les effets des changements climatiques 
sur le bâtiment à horizon 2050, le Groupe 
a donc initié un plan d’adaptation, sur la 
base d’un dispositif inédit. Il s’appuie 
sur une cartographie d’exposition et de 
vulnérabilité du patrimoine immobilier 
face aux aléas climatiques actuels et à 
venir. Ce système favorise l’identifica-
tion du patrimoine et des territoires à 
risque. La cartographie s’appuie sur un 
outil de diagnostic de la performance 
de la résilience des bâtiments créé par 

CDC  Habitat, associé à un catalogue 
de préconisations. Concrètement, le 
Groupe se fonde sur des scénarios de 
hausse de température élaborés par le 
GIEC (Groupe d’experts intergouver-
nemental sur l’évolution du climat) et 
sur une simulation numérique des pics 
de chaleur sur des bâtiments neufs en 
métropole et en outre-mer. Il prévoit 
d’adapter progressivement le patri-
moine pour le rendre plus résilient face 
au risque climatique d’ici à 2050.

Expérimentation 
d’une solution d’effacement  
de consommation électrique

Depuis plusieurs années, CDC Habitat 
mène une démarche de lutte contre la 
précarité énergétique. Dans ce contexte, 
le Groupe a choisi de s’associer à 
Voltalis, spécialiste français du pilotage 
de la consommation électrique des 
particuliers. Ensemble, ils ont lancé en 
2020 une première expérimentation sur 
8 000 logements de son parc en Île-de-
France. Cette solution vise à améliorer 
la maîtrise des dépenses énergétiques 
des locataires. Elle répond également 
à la demande du Gouvernement, qui 
souhaite sécuriser l’approvisionnement 
électrique affecté par la crise Covid-19 
et les confinements, suite aux reports 
de plannings de maintenance des 
réacteurs nucléaires. Voltalis a installé 
gratuitement dans les foyers volontaires 
un boîtier connecté servant à piloter la 
consommation électrique des radiateurs 
et du ballon d’eau chaude électrique. 
Il devient alors possible de réduire la 
consommation électrique sur de très 
courtes durées, quelques minutes 
seulement, aux moments où le réseau en 
a besoin. Une application web et mobile, 
à travers laquelle les locataires peuvent 
suivre leur consommation en temps réel, 
vient compléter le dispositif. Au final, 
grâce à cette solution, les locataires 
réalisent jusqu’à 15 % d’économie 
d’énergie annuelle avec un confort 
thermique préservé.

LES HAUTES-NOUES À VILLIERS-SUR-MARNE (94), ADOMA

« En signant le Pacte Bois 
Biosourcés porté par FIBois Île-de-
France aux côtés de 27 aménageurs 
et maîtres d’ouvrage, CDC Habitat 
a pris un engagement fort en 
Île-de-France : opter pour le 
bois et les matériaux biosourcés 
pour 20 % de notre surface de 
plancher en construction ou en 
réhabilitation d’ici quatre ans. Nous 
avons aussi initié une démarche 
« 20 opérations bois » au sein de la 
« GPH Académie », afin d’échanger 
et de partager les expertises sur 
ce sujet avec les 17 adhérents de 
Grand Paris Habitat et favoriser une 
montée en compétence collective. » 
ÉLODIE LACHAUD, cheffe de projet  
ingénierie territoriale et partenariats

E T  S I  L A  T R A N S I T I O N  É N E R G É T I Q U E  D E V E N A I T  L’A F F A I R E  D E  T O U S  ? E T  S I  L A  T R A N S I T I O N  É N E R G É T I Q U E  D E V E N A I T  L’A F F A I R E  D E  T O U S  ?

CDC Habitat accélère son plan 
stratégique énergétique

Initié dès 2008, le plan stratégique 
énergétique prévoit un niveau élevé 
de performance énergétique allié 
au développement des énergies 
renouvelables. Pour CDC Habitat, 
l’enjeu est double : réduire l’empreinte 
environnementale de ses activités 
et adapter ses bâtiments aux aléas 
du changement climatique. Pour y 
parvenir, le Groupe s’est lancé dans 
une vaste démarche de transformation, 
impliquant des actions sur le bâti et des 
interventions auprès des résidents et 
de ses collaborateurs. Il a ainsi diminué 
de 37 % la consommation énergétique 
moyenne de ses logements sur la période 
2008-2020 et devrait atteindre 40 % 
en 2025. À cette même date, les 2 % 
résiduels de logements aux étiquettes F 
ou G de son parc auront été rénovés. En 

2020, CDC Habitat franchit un nouveau 
cap visant à renforcer la dynamique 
enclenchée. Grâce à une méthode 
d’identification du patrimoine en situation 
de précarité énergétique intégrant les 
conditions de fragilité des locataires, il 
est désormais en mesure de prioriser 
les futures rénovations énergétiques. 
Avec un objectif clair : atteindre d’ici 
à 2050 un niveau de « bâtiment basse 
consommation » (BBC), soit une 
consommation moyenne de 80 kWh 
d’énergie primaire par m2 et par an. 

DES DISPOSITIFS VARIÉS POUR  
ACCÉLÉRER LA TRANSITION  
ÉNERGÉTIQUE

Parmi les scénarios à l’étude pour y 
parvenir, figure le développement de 
dispositifs tels que les installations 
photovoltaïques destinées à 
l’autoconsommation des logements. 
Un autre volet d’action consiste à 

accompagner les locataires, avec 
l’aide de partenaires locaux, dans 
l’amélioration de leurs usages via 
des sessions de sensibilisation, des 
campagnes de porte-à-porte, des 
visites pédagogiques lors de leur entrée 
dans leur logement… Les équipes de 
CDC Habitat sont également formées 
aux écogestes, aux actions de soutien 
aux locataires et à la notion de précarité 
énergétique. Enfin, CDC Habitat mène 
une évaluation des risques auxquels 
son patrimoine est exposé en matière 
de changement climatique, afin de faire 
évoluer les équipements des logements.  
De même, pour conforter la construction 
des logements de demain, le Groupe 
diffuse auprès de ses partenaires 
promoteurs un Guide de performance 
technique du patrimoine.  
Il recommande, enfin, d’analyser les 
projets sous le prisme des exigences des 
villes résilientes avant d’accepter les 
projets en comité d’engagement.

« NOUS DEVONS CRÉER UN  
RÉFLEXE DE RECOURS AU BOIS. »
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ET SI ET SIET SI
médico-

SOCIAL

intergénérationnel 

Travailleurs 

clés 

La politique de CDC Habitat s’inscrit dans 
un cadre général d’accompagnement du 
secteur médico-social par la Caisse des 
Dépôts. 

Ce dispositif s’appuie, d’une part, sur 
une réponse opérationnelle assurée par 
CDC Habitat à travers des interventions 
sur des structures médico-sociales et 
un accompagnement des opérateurs 
du secteur. D’autre part, la Banque des 
Territoires a mis en place des prêts aidés 
dédiés à ce secteur.

Désigne des employés des 
secteurs privé et public 
fournissant un service essentiel  
à la société qui ne peut se faire en 
télétravail. Dans le contexte de 
la crise de la Covid-19, s’applique  
à ceux dits « en première ligne »  
et notamment les professionnels 
de santé.   

Concerne les relations entre  
les générations, autrement dit  
les différentes tranches d’âge. 

Concerne l’accompagnement 
social et sanitaire de publics 
« fragiles », en particulier les 
personnes en situation de 
dépendance, de handicap,  
de précarité. 

À Saint-Sébastien-sur-Loire (44), en plein 
centre-ville s’érige la résidence IRIS. Mise 
en location par CDC Habitat en juin 2020, 
elle s’affiche comme un modèle d’habitat 
intergénérationnel et accompagné. Elle 
accueille 12 familles et 23 personnes 
âgées. Parmi ces dernières, Yvette 
Corgnet, 76 ans, bénéficie de services  
à la personne à tarifs négociés. 

« Une auxiliaire passe 
régulièrement à mon domicile 
pour prendre de mes nouvelles et 
vérifier si j’ai besoin de quoi que ce 
soit. Je profite de sorties en groupe 
et d’activités collectives avec des 
gens de tous âges, des enfants, des 
jeunes, des familles, organisées 
dans la salle commune : jeux de 
société, sport, relaxation, art du 
bouquet… C’est confortable, je me 
sens entourée et suivie. »

Depuis avril 2017, CDC Habitat est engagé 
dans une convention de partenariat avec 
la Fédération Hospitalière de France (FHF) 
dont le centre hospitalier universitaire 
(CHU) de Bordeaux est adhérent. 

Celui-ci fait face à des difficultés de 
logement pour ses personnels, surtout les 
jeunes professionnels. Dans un contexte 
d’augmentation de la population et 
des loyers, ces derniers se retrouvent 
contraints d’habiter à 50 ou 60 km de leur 
lieu de travail. CDC Habitat Sud-Ouest 
met à disposition du CHU de Bordeaux 
une centaine de logements à proximité de 
l’hôpital pour de jeunes professionnels à 
revenus limités. Jean-Baptiste Desanlis, 
directeur interrégional CDC Habitat 
Sud-Ouest, témoigne : « En priorisant 
des travailleurs essentiels, nous offrons 
un maximum de valeur sociétale à nos 
logements ». Résultat : une réduction de 
56 % des trajets en moyenne et donc de la 
pollution, et une meilleure qualité de vie. 

Avec l’intérêt général ancré dans son ADN de bailleur, 
CDC Habitat a étendu son champ d’action en intégrant  
les problématiques liées à la santé dans ses activités.  
En 2020, un nouveau cap a été franchi grâce à une 
structure métier spécialisée, le GIE Générations 
(groupement d’intérêt économique), et une foncière 
dédiée au médico-social. Le Groupe s’engage ainsi  
à accélérer le développement et la rénovation de son 
patrimoine de résidences médico-sociales. Il propose,  
en outre, un accompagnement renforcé des opérateurs 
de ce secteur, leur offrant l’appui d’un pôle d’expertise. 

la santé était 
au cœur de 
nos préoccu- 
pations ?

LES LOCATAIRES SENIORS DE LA RÉSIDENCE INTERGÉNÉRATIONNELLE 
IRIS, À SAINT-SÉBASTIEN-SUR-LOIRE (44)
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Une plateforme gérontologique  
à la pointe de l’innovation     

En partenariat avec le maître d’ouvrage 
ICADE Promotion et le gestionnaire 
Arpavie, CDC Habitat, en tant 
qu’investisseur et propriétaire bailleur, 
a lancé en 2020 la première plateforme 
gérontologique multiservices à Villiers-
le-Bel (95). Jean-François Vitoux, 
directeur général d’Arpavie, raconte 
les coulisses de cette opération : « Le 
vieillissement de la population se traduit 
par des besoins d’accompagnement 
différenciés dans le temps et de plus 
en plus individualisés. Il est donc 
important de proposer, sur un même 
site, un ensemble de services qui puisse 
adresser les différents profils avec 
les meilleures solutions possible ». La 
plateforme regroupe donc une structure 
de type Ehpad avec un accueil de jour, un 

800 

MILLIONS D’EUROS INVESTIS  
SUR 5 ANS POUR RESTRUCTURER 
LE SECTEUR MÉDICO-SOCIAL  
VIA LE GIE GÉNÉRATIONS

REPENSER NOTRE 
DÉMARCHE  
AUTOUR DU MÉDICO-
SOCIAL
« CDC Habitat se mobilise pour 
adapter un parc nécessitant 
de lourds investissements aux 
standards actuels de confort, 
de sécurité et d’efficacité 
énergétique. Nous avons pour 
volonté de regrouper nos 
établissements les plus petits 
en vue d’atteindre une taille 
critique, indispensable pour 
améliorer l’accompagnement 
des personnes accueillies. 
Ce sont des personnes âgées 
dépendantes ou autonomes 
ainsi que des personnes en 
situation de handicap. Nous 
devons penser les structures 
rénovées dans une approche  
de parcours complet, associant 
logement et réseau de soins. »  
DELPHINE PAVY,  
directrice du pôle médico-social  
et administratrice du GIE Générations

hébergement temporaire et un SPASAD 
(Service polyvalent d’aide et de soins à 
domicile), comprenant des services de 
soins infirmiers à domicile.  
« Le caractère novateur du lieu, poursuit 
Jean-François Vitoux, c’est qu’il réunit 
tous les aspects médico-sociaux de 
l’Ehpad avec, en plus, une dimension 
de service pour favoriser le maintien à 
domicile et proposer des prestations 
additionnelles en Ehpad, donc tout 
le champ d’accompagnement des 
personnes âgées ». Outre une insertion 
paysagère pensée autour d’espaces 
végétaux de respiration, la plateforme 
se distingue par son recours aux outils 
technologiques : télémédecine, suivi 
hydrique, suivi connecté du linge... 
Prévue pour être livrée début 2023, la 
plateforme pourrait servir de modèle 
à d’autres projets similaires dans des 
environnements urbains denses. 

Le GIE Générations, nouveau  
pôle d’expertise de CDC Habitat  

Afin de soutenir le développement, 
la restructuration et l’entretien 
de son patrimoine de résidences 
médico-sociales gérées par des 
exploitants externes, CDC Habitat 
a créé le GIE Générations en mars 
2020. Une initiative en ligne avec 
l’accompagnement de la Banque des 
Territoires envers le secteur médico-
social. Cette structure accompagne 
les acteurs publics, associatifs ou 
privés dans la rénovation du bâti et le 
renforcement de leur offre à destination 
des personnes fragilisées par l’âge 
ou le handicap et qui nécessitent des 
services complémentaires du logement. 
Cette ligne métier se compose d’une 
vingtaine de professionnels experts. 
Avec près de 300 établissements en 
exploitation, CDC Habitat répond à des 
besoins sociaux majeurs. Il va investir 
sur cinq ans : d’une part, 400 millions 
d’euros pour produire des résidences 
pour étudiants et jeunes travailleurs 
ainsi que des structures médicalisées ; 
ainsi que, d’autre part, 400 millions 
d’euros supplémentaires via la foncière 
médico-sociale récemment créée par sa 
filiale AMPERE Gestion (lire ci-contre). 
Ces investissements contribueront 
à consolider l’attractivité du secteur 
et à adapter les actifs aux évolutions 
démographiques et sociétales. Le GIE 
Générations a vocation à s’ouvrir à 
moyen terme à d’autres partenaires 
bailleurs pour la gestion des murs de 
leurs résidences gérées. 

Une dynamique impulsée  
par la foncière médico-sociale    

En partenariat avec le Groupe MNH/
nehs (la première mutuelle française 
du secteur de la santé) et plusieurs 
acteurs institutionnels, CDC Habitat 
a créé, via sa filiale AMPERE Gestion, 
une foncière dédiée à la rénovation 
de l’immobilier médico-social et à la 
valorisation du foncier hospitalier. 
Cette foncière se concentrera sur 
deux enjeux majeurs : développer 
une offre intermédiaire d’Ehpad 
(établissements d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes) et de 
résidences autonomie avec un prix de 
journée maîtrisé pour les résidents ; 
lancer des opérations immobilières 
de restructuration hospitalière et de 
construction d’équipements nouveaux 
sur du foncier hospitalier. Ce second 
enjeu répond à des attentes observées 
en termes de mise à disposition de 
services et d’équipements tels que 
des crèches, des hôtels pour patients, 
des résidences pour les étudiants 
des hôpitaux, voire des logements 
pour les personnels. Il s’agit, in fine, 
d’améliorer la qualité de vie au travail 
des personnels et l’attractivité des 
sites hospitaliers pour les soignants, 
les patients et leur famille. 

E T  S I  L A  S A N T É  É T A I T  A U  C Œ U R  D E  N O S  P R É O C C U P A T I O N S  ? E T  S I  L A  S A N T É  É T A I T  A U  C Œ U R  D E  N O S  P R É O C C U P A T I O N S  ?

Pour en savoir plus sur la foncière  
médico-sociale, rendez-vous page 38
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En 2020, CDC Habitat s’est 
engagé dans un tournant 
majeur, en plaçant la création 
de nouveaux outils, services 
ou dispositifs sous le signe 
de la co-construction avec ses 
locataires. En les installant 
au centre de son processus de 
création, le Groupe entend 
être encore plus à leur écoute 
afin de proposer, avec leur 
collaboration, des réponses 
toujours plus adaptées. 
Inscrite dans une recherche 
d’amélioration permanente 
corrélée aux nouveaux usages et 
attentes, cette démarche favorise 
l’optimisation de la qualité des 
services proposés. Elle s’appuie 
en partie sur des partenariats 
inédits et joue pleinement  
la carte de la créativité. 

« Le panel locataires illustre 
notre nouvelle approche.  
Avant de nous engager dans  
des phases de définition,  
de conception d’un nouvel outil  
et des process associés, nous 
nous confrontons aux opinions  
de nos clients. » 
TRISTAN D’INGUIMBERT, directeur  
délégué direction services clients Groupe 

EXPLICATION EN 6 POINTS 

Le
 #PANEL LOCATAIRES    

c’est quoi ? 
Pour recueillir l’avis des locataires sur 
un projet, un service ou une action du 
Groupe, CDC Habitat a mis en place en 
avril 2020 un panel de locataires, basé 
sur le volontariat. Ce dispositif, à ce 
jour inédit pour le secteur du logement, 
fait partie du dispositif global d’écoute 
clients mis en œuvre en 2020.

860 personnes représentant l’ensemble 
des locataires ont répondu présente. Cet 
échantillon est représentatif en termes 
d’âge, d’ancienneté, de localisation, de 
type de logement (social et intermédiaire). 
Objectif à terme : réunir 1 500 membres  
dans le panel. 

1

La fréquence de sollicitation est d’environ 
toutes les six à huit semaines via  
différents outils en ligne (enquête en  
ligne, blogs, etc.).

2

Le panel peut être sollicité par toutes  
les directions ou services du Groupe  
qui souhaitent recueillir l’avis de 
locataires, tester des produits et services 
ou bénéficier de leur retour d’expérience. 

3

Quelques exemples de sujets soumis  
au panel : quels usages avez-vous 
de votre logement en période de 
confinement ? Quel nom pour le nouvel 
espace clients en ligne ? Que pensez-
vous du projet de bourse d’échange de 
logements ? Quelles sont vos attentes 
concernant la relation client via les 
réseaux sociaux ? 

5

Il est fondé sur une relation de confiance 
privilégiée et une charte d’engagement :  
ces locataires volontaires s’engagent 
à répondre de façon bienveillante et 
constructive, rapide et régulière. De son 
côté, CDC Habitat s’engage à tenir compte 
de leurs propos, à protéger leurs données 
et à leur faire un retour sur leurs avis et 
suggestions.

4

C’est le panel locataires qui a choisi  
le nouveau nom de l’espace clients  
« CDC Habitat & Moi » #écoute 
#coconstruction #satisfactionclients

6

ET SI ET SIET SI
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nos solutions 
étaient d’abord 
celles de nos 
locataires ?
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Le nouveau dispositif
D’#ÉCOUTE CLIENT  

en trois axes
•   Le baromètre de satisfaction annuel  

Son format a été revu, ses questions 
simplifiées et le nombre de personnes 
interrogées, réduit. On obtient ainsi un 
échantillon strictement représentatif.

•  Le baromètre de la relation clients 
Chaque mois, un questionnaire est 
soumis à 1 000 locataires ayant fait 
une demande à CDC Habitat dans les 
30 jours précédents. Objectif : vérifier 
le traitement de leur requête et leur 
satisfaction. 

•  Une enquête est organisée  
systématiquement par mail  
auprès de tous les nouveaux entrants, 
avec des questions supplémentaires  
s’ils intègrent des résidences neuves. 
#satisfaction #relationclient #enquête.

#CONCERTATION LOCATIVE  
CDC Habitat et la coopérative 
d’habitants H’Nord construisent 
ensemble l’îlot Dupaty, situé dans un 
quartier historique de Bordeaux (33),  
en partageant la co-maîtrise d’ouvrage.  
CDC Habitat portera 20 logements 
sociaux, la coopérative 29 logements 
sociaux et six logements libres.

En quoi ce projet est-il représentatif de 
l’habitat participatif ? Le travail commun  
a débuté dès la phase de conception.  
En effet, les futurs résidents réunis 
au sein de la coopérative et des 
représentants de CDC Habitat se sont 
retrouvés pour définir un programme. 
Comme le rappelle Julie Combes, 
responsable de projets à la DIR Sud-
Ouest : « Nous avons travaillé au sein 
d’ateliers participatifs de programmation 
architecturale. Au fur et à mesure, en 
contribuant à toutes les décisions, les 
participants sont devenus experts de 
leur futur habitat ». Parmi les demandes 
ayant reçu l’approbation générale 
figurent la création d’espaces mutualisés 
(buanderies, chambres d’amis...), 
d’espaces collectifs ouverts (salle 
polyvalente, café associatif…) et d’autres 
pour des activités économiques (maison 
d’assistantes maternelles, bureaux...).  
Tous les participants se sont également  
mis d’accord pour offrir une large place  
aux espaces verts. Place, désormais,  
à la consultation des entreprises 
chargées de construire l’îlot Dupaty.  
#comaîtrised’ouvrage #îlotDupaty 
#coopérativeH’Nord 

CDC HABITAT & MOI   
UN LIEN PRIVILÉGIÉ  
AVEC NOS CLIENTS
Après une année 2020 consacrée à sa 
préparation intensive, le tout nouvel 
espace clients, CDC Habitat & Moi, 
véritable interface privilégiée entre 
les locataires et près de 2 000 

collaborateurs du Groupe, a été 
déployé en janvier. Cet outil remplace 
un précédent espace locataires et 
une appli devant être modernisés. 
Un projet de refonte a donc été initié 
avec le concours de locataires. Pour 
imaginer une solution spécifique, 
développée tout spécialement 
par et pour CDC Habitat, il était 
indispensable, en effet, de placer 
l’utilisateur au centre. Résultat, 
l’espace CDC Habitat & Moi se 
distingue par son autonomie, sa 
rapidité et la simplification des 
démarches clients. Les locataires 
ont accès à de nouveaux services via 
une appli mobile dédiée. Quant aux 
gestionnaires et collaborateurs de 

proximité, ils traitent les demandes 
en temps réel avec une vue complète 
des dossiers. Ainsi, un locataire peut 
réaliser toutes ses démarches en 
ligne : télécharger une quittance, 
déclarer un dysfonctionnement sur 
un volet roulant, etc. S’il signale un 
incident, c’est aussi à lui de le clôturer. 
Le cas échéant, il sera approché 
pour vérifier l’état de sa demande. 
Au final, ces parcours de navigation 
plus fluides devraient améliorer à la 
fois la satisfaction des locataires et la 
productivité de CDC Habitat. Cet outil 
digital vient compléter notre dispositif 
global de service clients fondé sur la 
relation de proximité et notre centre 
contact clients. 

Proposer plus de services 
 avec La Poste
En novembre 2020, La Poste et la 
Banque des Territoires signaient un 
partenariat pour trois ans en vue 
d’enrichir l’offre de CDC Habitat. 
L’objectif étant d’imaginer et de 
tester de nouveaux services pour les 
locataires du Groupe et de proposer 
de nouvelles offres de logement aux 
facteurs. Plusieurs axes de coopération 
ont ainsi été définis. Le premier repose 
sur des solutions d’hyperproximité 
fondées sur le réseau de La Poste et les 
besoins des locataires de CDC Habitat. 
C’est tout le sens de l’expérimentation 
lancée à Châtillon (92) en janvier 2020 et 
baptisée Place des services. Un postier 
assure des prestations traditionnelles 

telles que la vente de timbres ou de 
produits postaux, relaie des services 
de type conciergerie – prêt d’outils, 
garde d’enfants, animations, boutiques 
éphémères… – et met à disposition un 
mur de boîtes aux lettres connectées 
pour le dépôt et la réception de colis.  
Une appli mobile dédiée donne accès 
à Place des services ainsi qu’aux offres 
des commerçants du quartier. Au vu  
du succès de ce dispositif, il devrait  
être déployé au sein de 11 résidences 
dès cette année. 

Parmi les autres collaborations 
envisagées figurent l’intervention de 
CDC Habitat sur des fonciers complexes 
détenus par le Groupe La Poste ou 
encore la valorisation de solutions  
du Groupe auprès des locataires. 

LA DÉMATÉRIALISATION

une dynamique renforcée, 
complémentaire de la relation 
humaine et de proximité 
En 2020, CDC Habitat a consolidé sa 
démarche de transformation numérique.  
Avec une ambition claire : délivrer la 
promesse d’un parcours « sans couture » 
à ses clients. L’un des axes repose sur la 
dématérialisation de documents et de 
processus. Ainsi, celle de l’enquête SLS 
(supplément de loyer de solidarité) est 

E T  S I  N O S  S O L U T I O N S  É T A I E N T  D ’A B O R D  C E L L E S  D E  N O S  L O C A T A I R E S  ? E T  S I  N O S  S O L U T I O N S  É T A I E N T  D ’A B O R D  C E L L E S  D E  N O S  L O C A T A I R E S  ?

désormais finalisée avec, à la clé,  
un parcours client très fluide. 

Par ailleurs, le déploiement de 
Mon Espace Location a requis de 
nombreux efforts. Ce dispositif de 
dématérialisation des baux a été déployé 
sur l’ensemble du parc social via une 
période de test avec deux agences 
pilotes à Paris (75) et Montpellier 
(34). Concrètement, la solution Mon 
Espace Location consiste à traiter 
en ligne l’ensemble du processus, 
de la notification de la décision de 
la Commission d’attribution des 
logements et d’examen de l’occupation 
des logements (CALEOL) à la signature 
électronique du bail. Cette démarche 
constitue un préalable à un projet plus 
vaste, celui de la dématérialisation du 
dossier des locataires. 

Dernier volet important dans le cadre 
de la transformation numérique, des 
tablettes ont été remises aux équipes 
chargées de réaliser les états des lieux. 
Outre les projets déjà enclenchés, un 
travail est en cours sur une plateforme 
de services complémentaires : consignes 
connectées, aides pour acheter de 
l’énergie, etc.  
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la finance  
se mettait  
au service de  
la société ?ET SI ET SIET SI

Engagée pour l’investissement socialement responsable, AMPERE 
Gestion est une société de gestion de fonds agréée par l’Autorité des 
marchés financiers. Filiale de CDC Habitat, elle développe des solutions 
de financement innovantes et responsables au service de l’immobilier 
résidentiel. Grâce à ses fonds d’investissement dédiés au logement 
intermédiaire, elle a pu développer une offre de logements abordables 
dédiée aux classes moyennes et aux travailleurs clés. Avec le fonds 
Hémisphère, 6 000 places d’hébergement ont été créées pour des  
sans-abri et des migrants. 
En 2020, AMPERE Gestion a poursuivi sa mission en finançant le plan 
de relance à hauteur de 2 milliards d’euros, en étendant son action au 
secteur médico-social et en créant un fonds de plus de 300 millions 
d’euros d’actifs pour le logement des travailleurs clés en Île-de-France.

L’ANNÉE DE L’IMMOBILIER RÉSIDENTIEL

2020 marque un tournant décisif :  
c’est l’année où une part importante 
des investisseurs immobiliers ont choisi 
de rééquilibrer leurs investissements 
entre les bureaux et les logements. En 
2020, 5,5 milliards d’euros ont ainsi été 
investis dans l’immobilier résidentiel en 
France, soit une progression de 41 % par 
rapport à 2019. La pandémie a accéléré 
une tendance perceptible depuis 
plusieurs années.
Ce regain d’intérêt des investisseurs 
est une bonne nouvelle pour les 

Français, car la demande de logements 
n’a jamais été aussi forte. L’effet 
sur la production de logements est 
néanmoins gravement freiné par le 
manque d’offre comme en témoigne la 
baisse des mises en chantier et permis 
de construire accordés. La solution 
passe en partie par la reconversion des 
bureaux en logements résidentiels, 
un scénario facilité par la loi Elan de 
2018, qui a assoupli la réglementation. 
Celle-ci reste néanmoins complexe 
à mettre en œuvre et ne pourra 
compenser à elle seule la rareté des 
mises en chantier.

EN SOUTIEN DU GROUPE  
POUR LE PLAN DE RELANCE

Au cours de l’année 2020, AMPERE 
Gestion a participé à hauteur de 
2 milliards d’euros au financement du 
plan de relance de 40 000 logements, 
avec, d’une part, la création d’un 
nouveau fonds doté une stratégie 
d’investissement centrée sur le 
logement abordable en Île-de-France, 
et, d’autre part, l’accroissement de 
la capacité d’investissement de deux 
mandats portant sur du logement libre 
et intermédiaire.

10,7 Md€
DE CAPACITÉ TOTALE D’INVESTISSEMENT 
D’AMPERE GESTION AU 31 DÉCEMBRE 2020

« Les épargnants 
recherchent de plus en 
plus des investissements 
qui répondent aux  
enjeux de la société 
actuelle, comme la 
réduction du coût 
d’hébergement  
en Ehpad. » 
MARC PÉTILLOT, directeur général  
délégué adjoint d’AMPERE Gestion

RÉSIDENCE LES SOLEÏADES À LA SEYNE-SUR-MER (83), 25 LOGEMENTS INTERMÉDIAIRES 
FINANCÉS PAR LE FONDS D’ÉTAT 
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Locatif 
 très social

•  Centres d’hébergement  
d’urgence

Locatif 
 intermédiaire

• Logement intermédiaire • Logement libre

•  Logement abordable

• Résidences pour seniors

• Résidences pour étudiants

Les investissements  
d’AMPERE Gestion,  

filiale de CDC Habitat dédiée à la gestion de fonds

   Un accompagnement  
social de qualité, 
assuré par les équipes 
d’Adoma

  Une réponse aux 
problématiques 
engendrées par  
la crise migratoire

  Une économie pour  
les finances publiques

  10 à 15 % de décote  
sur les prix de journée 
(développement  
d’une offre intermédiaire  
pour les établissements  
médico-sociaux)

  La restructuration de 
l’immobilier médico-social

  L’amélioration des  
conditions de logement  
et de vie des soignants et  
des personnels de santé

  13 % d’économie moyenne  
pour les locataires, par  
rapport aux loyers du marché

  Un processus de  
commercialisation  
entièrement dématérialisé

  Des logements neufs  
avec une forte qualité 
environnementale 

  Une réponse aux besoins 
des territoires tendus et 
au logement des classes 
moyennes

   Une solution de logement  
pour les travailleurs clés 

  Une adaptation de l’offre  
de logement à la transition  
démographique

Elle  
se classe  
dans les 10%

des acteurs les plus  
responsables dans  
la sélection et la gestion  
de ses investissements.

6 000  
places d’hébergement  
d’urgence créées

25 000  
logements intermédiaires  
créés à terme au sein des 
zones les plus tendues

15 (environ)
résidences médico-sociales 
créées à terme

2 500
logements en résidences  
pour étudiants ou seniors 
créés à terme 

1 0 000
logements libres ou 
abordables créés à terme

•  Fonds à impact social  
Hémisphère 

•  Fonds de logement 
intermédiaire 
(FLI I, FLI II...) 

• Mandats et fonds dédiés •  Foncière médico-sociale

Quels véhicules d’investissement ?

Quel impact ?

AMPERE Gestion a reçu  
en septembre 2020  

la note A+ 
lors des évaluations annuelles de son 
respect des Principes pour l’investissement 
responsable (PRI) par le Programme 
Environnement des Nations unies (UNEP). 

/

UN LABEL ISR POUR LE 
FONDS DE LOGEMENT 
INTERMÉDIAIRE II

En octobre 2020, le ministère de 
l’Économie, des Finances et de la 
Relance élargissait le label ISR (inves-
tissement socialement responsable), 
créé en 2016, au secteur immobilier. 
Trois mois plus tard, AMPERE Gestion 
obtenait ce label pour son deuxième 
fonds de logement intermédiaire, 
FLI  II, grâce à des engagements très 
concrets sur le plan environnemental, 
sociétal et de gouvernance.
« L’ISR a toujours été dans notre 
ADN, mais avec le FLI II, nous allons 
encore plus loin dans la formalisation 
et le niveau d’exigence », explique 
Nathalie Caillard, directrice générale 
d’AMPERE Gestion. « Chaque inves-
tissement est noté après passage au 
crible d’une batterie de critères ESG 
(environnementaux, sociaux et de 
gouvernance). » Les équipes d’AM-
PERE Gestion financent en priorité 
les immeubles à haute performance 
énergétique et environnementale, en 
avance sur la réglementation ther-
mique, et économes en eau. Elles sont 
aussi très sélectives sur la localisation 
des biens. Les projets doivent répondre 
à un réel besoin des territoires, offrant 
notamment des loyers abordables en 
zones tendues. Les parties prenantes, 
locataires et associations, sont asso-
ciées le plus en amont possible des 
projets et les prestataires et fournis-
seurs s’inscrivent dans une démarche 
d’achats responsables. 

Les enjeux de la filière médico-sociale sont 
nombreux : problèmes d’attractivité des 
hôpitaux pour les soignants, difficultés des 
personnes âgées à financer l’hébergement en 
Ehpad, vieillissement des structures médico-
sociales... En septembre 2020, AMPERE 
Gestion a créé un véhicule d’investissement 
spécifique, la foncière médico-sociale, pour 
financer la rénovation du parc immobilier 
de ce secteur. Son principe : la foncière lève 
des fonds et investit dans des projets de 
rénovation-restructuration. Dès sa création, 
elle s’est dotée de près de 110 millions d’euros 
de fonds propres, grâce à une première 
levée de fonds auprès de CDC Habitat, 
du Groupe MNH/nehs (né de la Mutuelle 
Nationale des Hospitaliers) et d’acteurs 
institutionnels français. Un capital qui lui a 
permis notamment d’acquérir quatre Ehpad, 
qu’elle va restructurer. L’objectif est de 
proposer aux personnes âgées une nouvelle 
offre d’hébergement intermédiaire entre le 
logement social et le tarif des établissements 
lucratifs, dissuasif pour certains. « La décote 
par rapport aux Ehpad classiques est de  
10 à 15 %, soit un prix de journée entre  
73 et 85 euros, au lieu de 84-85 euros. Une 
économie de 3 600 euros par an », explique 
Marc Pétillot, directeur général adjoint 
d’AMPERE Gestion. La foncière va également 
investir dans les projets d’équipements 
nouveaux sur le foncier des hôpitaux. 
Objectif : créer de nouveaux services, comme 
des crèches, ou des solutions d’hébergement 
des soignants, patients et familles, pour 
renforcer l’attractivité des hôpitaux. 
D’ici à la fin 2024, elle se fixe un objectif 
d’investissement de 400 millions d’euros. 

32 000
logements

déjà financés  
au 31 décembre 2020

5,4 Md€
de fonds propres levés entre 2014  
et le 31 décembre 2020

« Le label ISR 
accordé au FLI II 
vient confirmer  
qu’il est possible 
d’allier performance 
financière et 
engagements 
sociaux et 
environnementaux. » 
NATHALIE CAILLARD,
directrice générale d’AMPERE Gestion

•  Établissements d’hébergement 
pour personnes âgées 
dépendantes

•  Établissements d’hébergement 
pour personnes âgées

E T  S I  L A  F I N A N C E  S E  M E T T A I T  A U  S E R V I C E  D E  L A  S O C I É T É  ?E T  S I  L A  F I N A N C E  S E  M E T T A I T  A U  S E R V I C E  D E  L A  S O C I É T É  ?

Un nouvel outil pour faciliter la restructuration  
des Ehpad et des pôles hospitaliers

Établissements  
médico-sociaux

Locatif  
abordable et libre

Découvrir le GIE Générations,  
notre filière métier dédiée au médico-social,  

page 30
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En métropole et outre-mer

Retrouvez notre actualité sur les territoires  
sur groupe-cdc-habitat.com

Nos directions interrégionales  
et nos filiales

Fortement ancré au cœur des territoires via ses directions 
interrégionales et ses filiales, CDC Habitat a su, malgré la crise 
sanitaire, rester fidèle à sa volonté de proximité et d’écoute des 
collectivités. Le dynamisme observé en 2020 sur les territoires 
métropolitains comme en outre-mer, au travers  
des nombreuses opérations initiées, menées ou finalisées, 
illustre l’engagement de l’ensemble de ses équipes.  
Ces dernières se sont fortement mobilisées afin de continuer  
à assurer le service aux locataires et à maintenir les liens  
avec les partenaires et les élus.

62 - 63

56 - 61 NOS FILIALES  
OUTRE-MER 

  La Réunion  
SIDR - SEMADER - SODIAC 

  Mayotte - SIM 

 Guadeloupe – SIG 

  Guyane  
SIMKO-SIGUY 

 Martinique - SIMAR  

 

LES BASSINS MINIERS

 Sainte-Barbe

 Maisons & Cités 

NOS DIRECTIONS 
INTERRÉGIONALES 

 Auvergne-Rhône-Alpes 

 Île-de-France

 Grand Ouest 

 Sud-Ouest

  Provence-Alpes-  
Côte d’Azur et Corse 

 Nord-Est 

 ADOMA 

42 -  53 

54 - 55

sommaire

Retrouvez notre actualité sur les territoires  
sur groupe-cdc-habitat.com
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Anne Canova 
DIRECTRICE RÉGIONALE  

CDC HABITAT AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

QUELS CHANGEMENTS SONT À NOTER  
SUR VOTRE TERRITOIRE EN 2020 ?

2020 a eu cela de particulier qu’elle a 
mis en avant de nombreuses fractures 
déjà connues : accès au logement et au 
confort, fragilité de l’emploi, isolement 
et précarité. Cela conforte nos actions 
et nos ambitions que ce soit en matière 
de production de logements que 
d’accompagnement de nos locataires. 
Nous avons ainsi, dans le cadre du plan 
de relance 2020, développé un nouveau 
produit, le LAC (logement abordable 
contractualisé), pour compléter l’offre 
intermédiaire et sociale, et exploré de 
nouveaux territoires comme Vienne, 
Rumilly, Bourgoin-Jallieu  
ou Villefranche.

Des chantiers très attendus de 
logements sociaux ont été engagés  
sur Annecy (École des Fins), dans le  
3e arrondissement de Lyon (impasse 
Victor Hugo) et à Villeurbanne 
(Terrain des sœurs). Cela démontre le 
maintien d’un certain dynamisme en 
maîtrise d’ouvrage directe, que nous 
ambitionnons d’intensifier.

Je souhaite aussi souligner le travail 
mené cette année par notre agence du 
Rhône dans le cadre de la lutte contre la 
précarité énergétique via un partenariat 
avec l’ALEC (1). Nous accompagnons 
l’installation de chaudières neuves d’une 
sensibilisation individuelle des locataires 
concernant l’usage de leur chauffage 
et leurs habitudes quotidiennes qui 
peuvent s’enrichir d’écogestes. L’ALEC 
a également formé sur le même thème 
certains de nos collaborateurs. 
En 2020, nous avons par ailleurs 
concrétisé notre partenariat avec la 
SEM4V (Société d’économie mixte 
des quatre vallées), que nous allons 
accompagner dans son programme de 
réhabilitation sur le territoire d’Arlysère. 

QUELS ONT ÉTÉ LES IMPACTS DE LA 
CRISE SANITAIRE SUR VOS ACTIVITÉS ?

Le report des élections et l’allongement 
de l’instruction des permis de 
construire ont induit une forte baisse 
de la production et de l’obtention 
des agréments en logement social. 
Le premier confinement a eu un effet 
direct sur les réservations de logements 

(1) Agence locale de l’énergie et du climat 
de la métropole de Lyon.

RÉSIDENCE LES 5 JARDINS À DÉCINES-CHARPIEU (69), 37 LOGEMENTS INTERMÉDIAIRES

Merci aux volontaires 
d’Unis Cité
Mélodie, José Miguel, Suzanne 
et Nina, les volontaires 
d’Unis Cité avec laquelle la 
direction régionale AURA a 
noué un partenariat en 2020, 
sont intervenus auprès de 
69 locataires de la résidence 
des Trioux, à Clermont-Ferrand 
(63), pour les interroger sur 
leurs habitudes en termes de 
consommation énergétique 

et leur donner quelques conseils pour réduire 
leurs factures. Pendant le confinement, les quatre 
volontaires ont également passé des appels de 
courtoisie auprès des habitants qui le souhaitaient.

L E S  D I R E C T I O N S  I N T E R R É G I O N A L E S  D E  C D C  H A B I T A T

auprès des promoteurs, mais également 
sur les acquisitions pour nos propres 
ventes HLM. Néanmoins, le plan 
de relance de CDC Habitat a donné 
une forte impulsion au LAC, devenu 
prépondérant dans notre production 
en 2020, soutenant ainsi l’activité des 
promoteurs et les emplois du BTP. 

Certains de nos locataires ont démontré 
quelques fragilités. Durant les périodes 
de confinement, nous avons ainsi mené 
des campagnes d’appels téléphoniques 
auprès de ceux qui étaient les plus âgés et 
les plus isolés. Nous avons également mis 
en place des actions d’accompagnement 
pour prévenir les situations d’impayés, 
avec un réel succès. Nous avons remarqué 
également un effet à la fois très 
documenté et néanmoins inattendu : la 
nature a repris ses droits. Pour exemple, 
une espèce protégée, les martinets noirs, 
est venue nicher dans la toiture d’une de 
nos résidences en pleine réhabilitation, 
provoquant un arrêt de chantier bien 
plus long que celui généré directement 
par la crise sanitaire. C’est pourquoi, 
pour les prochaines réhabilitations, nous 
effectuerons au préalable un inventaire 
de la biodiversité afin de préserver au 
maximum la faune et la flore durant 

ces étapes de transition, avant que les 
projets concrétisés puissent, à nouveau, 
favoriser la biodiversité.

COMMENT ABORDEZ-VOUS 2021 ?

D’ici le mois de juin, nous serons 
mobilisés sur la formalisation de notre 
projet de territoires puis sur sa mise 
en œuvre. Nous nous interrogeons sur 
les besoins exprimés par les territoires, 
les réponses possibles, les innovations 
sociales attendues… dans un contexte 
marqué par de fortes ambitions des 
collectivités en matière de production 
de logements abordables, et en lien 
avec l’appel à projets de relance de la 
production sociale lancé en mars 2021. 
Plus globalement, la crise sanitaire a 
éveillé les consciences sur le changement 
climatique et la nécessité de transformer 
nos modes de vie. Notre projet de 
territoire se veut aussi un vrai projet de 
transition. Nous devons ambitionner 
d’être, dans nos impacts, le plus neutres 
possible au niveau environnemental et le 
plus efficaces du point de vue sociétal.   

« Évaluer nos impacts sur notre territoire 
et mettre en place les actions induites,  

tels sont nos enjeux de demain. »

L E S  D I R E C T I O N S  I N T E R R É G I O N A L E S  D E  C D C  H A B I T A T

LYON

531 M€
d’investissement

14 484
logements sociaux  

6 128 
logements intermédiaires

903
logements livrés en 2020  

255 
logements réhabilités  
en 2020 

5 
agences

251
collaborateurs

78 %
DE TAUX DE SATISFACTION  
DES LOCATAIRES

3 400
LOGEMENTS EN VEFA (1) DANS  
LE CADRE DU PLAN DE RELANCE  
2020 DONT 2 000 LOGEMENTS 
ABORDABLES CONTRACTUALISÉS,  
1 000 LOGEMENTS INTERMÉDIAIRES 
ET 400 LOGEMENTS SOCIAUX

(1) VEFA : vente en l’état futur  
d’achèvement.

Auvergne-Rhône-Alpes
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QUELLES MESURES AVEZ-VOUS PRISES  
FACE À LA CRISE SANITAIRE ?

Notre priorité a été de soutenir nos 
collaborateurs et nos locataires. Nous 
avons passé 12 000 appels bienveillants 
auprès des seniors et nous nous 
sommes mobilisés pour renforcer 
l’accompagnement social de nos 
locataires les plus fragiles. Si ces mesures 
ont été prises à l’échelle nationale, pour 
l’ensemble du groupe CDC Habitat, elles 
revêtaient une importance particulière 
en Île-de-France, où 34 % de notre 
patrimoine est situé dans des quartiers 
prioritaires de la politique de la ville (QPV). 

Nos agents de proximité et notamment 
les gardiens ont été en première ligne 
pour soutenir les locataires et il y a eu 
aussi beaucoup de gestes de solidarité 
entre eux. Nous avons voulu garder 

une trace de cette expérience et nous 
avons produit un petit livre de fiction 
sur le confinement, Octogénaires et 
quarantaine... , à partir des témoignages 
des habitants. Nous l’avons distribué à 
nos collaborateurs, c’était une façon de 
reconnaître le travail effectué par nos 
équipes. 

PARMI CES MESURES FIGURE 
ÉGALEMENT LE PLAN DE RELANCE 
ANNONCÉ PAR CDC HABITAT.

L’appel à projets 40 000 VEFA (1) a 
remporté un grand succès, révélant le 
besoin de stabilité et de soutien des 
acteurs du secteur de la promotion et 
de la construction durant cette période 
difficile. Notre mobilisation a été massive 
en Île-de-France où CDC Habitat a engagé 
15 000 logements, dont des logements 
abordables contractualisés (LAC), des 

RÉSIDENCE ORPHÉE À PARIS 18E, 72 LOGEMENTS SOCIAUX

Coup de propre  
à Vernouillet (78)
À l’initiative du bureau d’accueil 
de Vernouillet (78) et du service 
du développement social urbain 
de CDC Habitat, les locataires 
de la résidence Le Parc étaient 
invités à une journée « propreté » 
le 7 octobre 2020. En partenariat 
avec la ville, Grand Paris Seine 
& Oise, les associations de 
quartier et les commerçants 
du Parc, les locataires, petits 
comme grands, ont participé à 
plusieurs animations ludiques 

et interactives sur la préservation de leur environnement. Les habitants ont 
pu rencontrer et échanger avec les professionnels – CDC Habitat, la ville et 
les entreprises prestataires – qui sont en charge chaque jour de l’entretien 
courant du patrimoine et des espaces extérieurs.

L E S  D I R E C T I O N S  I N T E R R É G I O N A L E S  D E  C D C  H A B I T A T

logements locatifs intermédiaires (LLI) et 
20 % de logements sociaux.
2020 a aussi été l’année où nous avons 
fait avancer de nouveaux partenariats. 
Nous nous sommes notamment 
rapprochés des Résidences Yvelines 
Essonne et de leurs deux départements. 
En juillet, l’OPH Seine-Saint-Denis 
Habitat, premier bailleur social du 93, a 
également finalisé son adhésion au GIE 
Grand Paris Habitat, avec pour ambition 
de développer de nouveaux projets de 
renouvellement urbain, un programme de 
réhabilitations et la production d’offres 
nouvelles de logement et d’habitat. Ce 
rapprochement nous ancre encore plus 
profondément dans ce département où 
nous sommes déjà très présents avec un 
parc de près de 21 000 logements et les 
projets que nous menons sur la ZAC de 
Saint-Ouen et le village des athlètes. 

DIRIEZ-VOUS QUE LA PANDÉMIE A 
CHANGÉ VOTRE STRATÉGIE, INFLUÉ 
SUR VOS PROJETS, VOTRE MANIÈRE  
DE TRAVAILLER ?

Nous avons pris durant cette période des 
initiatives que nous allons probablement 
faire perdurer, comme celle des appels 

bienveillants, et nous avons fait évoluer 
nos façons de travailler avec notamment 
le télétravail. Par ailleurs, nous allons 
accélérer le volet innovation, en 
particulier en matière environnementale. 
Cela correspond à une demande 
croissante de la population aussi, qui 
a pris massivement conscience de 
l’importance des enjeux écologiques, 
comme en témoignent les dernières 
élections municipales qui se sont 
traduites par une « vague verte », et les 
nouvelles équipes en font une de leurs 
priorités. La première conséquence a 
été un coup de frein sur les permis de 
construire, dans un objectif de réduction 
de l’artificialisation des sols.
Nous souhaitons répondre à ces 
nouvelles demandes et renforcer 
l’accompagnement des collectivités en 
travaillant sur ces sujets bien en amont 
des projets, avec les élus, aménageurs  
et promoteurs, en tirant profit de  
notre position d’opérateur global sur  
le territoire.

« En 2020, nous nous sommes mobilisés pour protéger 
nos collaborateurs, accompagner nos locataires  

et le territoire, et soutenir le secteur du logement. »

L E S  D I R E C T I O N S  I N T E R R É G I O N A L E S  D E  C D C  H A B I T A T

2,1 Md€
d’investissement

112 353
logements sociaux  

26 804 
logements intermédiaires

5 507
logements livrés en 2020  

2 000 
logements réhabilités  
en 2020 

25 
agences

1 905
collaborateurs

Île-de-France
Éric Dubertrand 
DIRECTEUR INTERRÉGIONAL  

CDC HABITAT ÎLE-DE-FRANCE 

15 000 
LOGEMENTS PROGRAMMÉS  
DANS LE CADRE DU PLAN  
DE RELANCE 2020 

(1) VEFA : vente en l’état futur d’achèvement.

PARIS

77 %
DE TAUX DE SATISFACTION  
DES LOCATAIRES
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QUEL BILAN PEUT-ON FAIRE  
DE L’ANNÉE 2020 ?

L’année a été bien évidemment 
particulière, puisqu’elle s’est caractérisée 
par une perte de nos repères habituels. 
Nous sommes malgré tout parvenus à 
maintenir l’activité courante, à réaliser 
nos travaux d’entretien, avec un léger 
décalage lié au confinement, et à mener  
à bien nos opérations de réhabilitation.

Nous avons aussi renforcé nos 
partenariats, avec en particulier la 
mise en œuvre d’une société anonyme 
de coordination (SAC) dans le Centre. 
Pour cela, nous avons créé en juin 
dernier une nouvelle entreprise sociale 
pour l’habitat (ESH) avec Val de Berry 
(l’office public de l’habitat du Cher) : 
Ysalia Centre Loire Habitat. Cette ESH 
a ensuite rejoint la SAC Val de France, 
aux côtés de Val de Berry et Montluçon 
Habitat. Un rapprochement qui va 
nous permettre d’œuvrer ensemble 
pour la transformation de territoires 
détendus, notamment dans le Cher 

ou plus largement le Centre, et le 
développement de nouveaux projets de 
résidences pour seniors et de logements 
pour étudiants. Par ailleurs, la mise en 
place du partenariat opérationnel avec 
Brest Métropole Habitat s’est poursuivie, 
pour entrer désormais dans une phase 
opérationnelle où nos équipes échangent 
et se renforcent en compétence dans 
leurs « savoir-faire » respectifs.

QUELLE EST VOTRE CONTRIBUTION  
AU PLAN DE RELANCE 2020 ET 
À L’APPEL À PROJETS DE 40 000 
LOGEMENTS EN VEFA (1) 2020 ?

Nous y contribuons à hauteur de près 
de 4 000 logements. Cette initiative 
nous permet notamment de diversifier 
notre activité, puisque nous allons 
pouvoir gérer des logements abordables 
contractualisés (LAC). C’est une 
nouvelle cible, un nouveau segment, une 
nouvelle expertise qui nous positionnent 
sur la chaîne complète du logement, 
conformément à la stratégie d’opérateur 
global de CDC Habitat. Grâce au plan 

RÉSIDENCE ZELLIGE À NANTES (44), 40 LOGEMENTS SOCIAUX

PERSONNALISATION DU LOCAL POUSSETTES DE LA RÉSIDENCE SQUARE 
BLÉRIOT AU MANS (72)

de relance, nous allons pouvoir investir 
des territoires où nous étions peu ou pas 
présents, comme Saint-Malo, Vannes, 
Lorient. Cet appel à projets est un signal 
fort en externe, sur notre capacité à 
intervenir de manière plus globale et 
massive, mais aussi auprès de nos 
collaborateurs. À l’heure où beaucoup 
d’entreprises sont touchées de plein 
fouet par la récession, nous sommes sur 
une dynamique d’ouverture. C’est très 
motivant pour nos équipes. 

QUELLES SONT LES PERSPECTIVES  
ET LES PRIORITÉS, EN CE DÉBUT 2021 ?

Les grandes réhabilitations sont derrière 
nous, la priorité va aux logements 
neufs. Nous avons dû procéder à 
des recrutements pour réaliser les 
programmes du plan de relance, qui se 
traduisent par un doublement de notre 
production habituelle. Le second appel à 
projets lancé début 2021 par le Groupe, 

qui vise à produire encore davantage 
de logements sociaux, va continuer 
à mobiliser les équipes. Sa montée 
en puissance sera sans doute moins 
rapide que pour le premier, qui a repris 
beaucoup de projets déjà constitués ; 
il s’agit aujourd’hui de concevoir des 
projets en association avec les élus  
et les collectivités.
Enfin, nous souhaitons aller encore plus 
loin dans l’écoute des territoires et dans 
la proximité avec les élus. En ce début 
2021, comme toutes les autres directions 
interrégionales, nous engageons 
un travail de fond avec nos parties 
prenantes afin de créer notre projet de 
territoire. Nous réanalysons tous nos 
marchés locaux, pour voir comment notre 
stratégie nationale peut se décliner dans 
les territoires et apporter des réponses 
aux attentes des collectivités locales. 

« À l’heure où beaucoup d’entreprises sont 
touchées de plein fouet par la récession,  

nous sommes sur une dynamique d’ouverture.  
C’est très motivant pour nos équipes. »

216 M€
d’investissement

24 757
logements sociaux  

10 823 
logements intermédiaires

701
logements livrés en 2020  

699 
logements réhabilités  
en 2020 

7 
agences

429
collaborateurs

Grand Ouest

Bruno Bataille
DIRECTEUR INTERRÉGIONAL  

CDC HABITAT GRAND OUEST

(1) VEFA : vente en l’état futur d’achèvement.

NANTES

DE

3 000  
À 4 000
LOGEMENTS PROGRAMMÉS  
DANS LE CADRE DU PLAN  
DE RELANCE 2020

L E S  D I R E C T I O N S  I N T E R R É G I O N A L E S  D E  C D C  H A B I T A TL E S  D I R E C T I O N S  I N T E R R É G I O N A L E S  D E  C D C  H A B I T A T

80 % 
DE TAUX DE SATISFACTION  
DES LOCATAIRES
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QUELLES ÉVOLUTIONS SONT APPARUES  
SUR VOTRE TERRITOIRE EN 2020 ?

La plus importante évolution relève du 
plan de relance initié fin mars. Au-delà 
du soutien au secteur qui a favorisé 
le maintien d’opérations menacées 
par le contexte, nous avons renforcé 
notre positionnement sur le logement 
intermédiaire et social et avons proposé 
la nouvelle offre de logement abordable 
contractualisé (LAC). 
Concrètement, dans notre région,  
6 005 logements seront construits, 
dont 53 % de LAC, 34 % de logement 
intermédiaire et 13 % de logement social. 
Avec le LAC et le logement intermédiaire, 
notre politique de commercialisation 
favorise nettement le rapprochement 
domicile-travail. La distance a, par 
exemple, été réduite de 56 % dans le 
cadre de la poursuite de notre partenariat 

avec le CHU de Bordeaux. Nous trouvons 
des solutions individuelles qui offrent 
du confort et de la qualité de vie à des 
personnes tout en ayant un impact 
sociétal, en l’occurrence une diminution 
de la saturation du trafic et de la pollution. 

En ce qui concerne le logement social,  
qui fait l’objet d’un autre plan de relance 
en 2021, nous allons adopter une diversité 
d’approches afin d’optimiser notre 
efficacité : VEFA (1), maîtrise d’ouvrage 
directe, acquisition foncière, travail avec 
les aménageurs…

QUELS TYPES DE PARTENARIATS  
AVEZ-VOUS NOUÉS ?

Ils sont de deux ordres. Le premier 
concerne la collaboration avec le 
secteur associatif comme Habitat et 
Humanisme Gironde, visant à intensifier 

RÉHABILITATION DE 140 LOGEMENTS SOCIAUX, QUARTIER SAUZELONG, À TOULOUSE (31)

À la découverte de l’écoquartier Ginko à Bordeaux (33)
En octobre 2020, CDC Habitat et Adoma ont organisé une visite de l’écoquartier 
Ginko à Bordeaux, pour les locataires et résidents du Groupe. Animée par une 
guide conférencière, cette visite a permis à nos locataires de mieux appréhender 
l’histoire du quartier et son évolution, tout en les sensibilisant aux enjeux de 
l’habitat dans un écoquartier.

L E S  D I R E C T I O N S  I N T E R R É G I O N A L E S  D E  C D C  H A B I T A T

notre dynamique d’insertion par le 
logement de familles défavorisées. Un 
autre exemple, notre partenariat local 
avec l’Afev (2) qui va se décliner au niveau 
national sur le thème de la colocation 
solidaire. Nous allons renforcer ces 
coopérations en nous intéressant 
aux dynamiques locales portées par 
des acteurs qui interviennent dans le 
prolongement de nos actions, pour 
apporter plus de services en matière 
d’accompagnement. Le deuxième type 
de partenariat repose sur un travail mené 
avec neuf organismes HLM (soit 70 000 
logements) sous des formats divers, tels 
que la création d’une coopérative pour 
renforcer la production de logements 
sociaux. Nous avons aussi développé 
un partenariat très complet avec les 
organismes du conseil départemental de 
Haute-Garonne (le Groupe des Chalets et 
l’Office 31). Nous avons adhéré à leur GIE 
Garonne Développement, à l’organisme 
foncier solidaire Occitalys, à la SAC 
Garonova, et réalisons avec eux des 
actions de co-développement.
  

QUELLES SONT LES PERSPECTIVES  
POUR CETTE ANNÉE ?

La mise en œuvre du plan de relance 
représente une augmentation de 40 % de 
logements familiaux gérés sur les trois 
prochaines années. Nous commençons 
à nous y préparer. Nous allons aussi 
faire vivre nos partenariats avec les 
organismes HLM. Comme les autres 
directions interrégionales, nous serons 
concentrés sur la mise au point de notre 
projet de territoire. Et nous voulons 
prendre en compte les leçons de la crise, 
à savoir des attentes fortes en matière 
de superficies, d’espaces extérieurs, 
de services comme le « coworking » 
ou les jardins partagés. Le travail sur 
la biodiversité me semble également 
primordial de même que la neutralisation 
de notre empreinte carbone.  

« La ville et le logement doivent prendre  
soin des habitants, aussi nous devons privilégier 

une approche plus locale. »

L E S  D I R E C T I O N S  I N T E R R É G I O N A L E S  D E  C D C  H A B I T A T

566 M€
d’investissement

20 249
logements sociaux  

14 433 
logements intermédiaires

946
logements livrés en 2020  

447 
logements réhabilités  
en 2020 

8 
agences

347
collaborateurs

Sud-Ouest
Jean-Baptiste Desanlis 
DIRECTEUR INTERRÉGIONAL  

CDC HABITAT SUD-OUEST

BORDEAUX

6 005
LOGEMENTS PROGRAMMÉS  
DANS LE CADRE DU PLAN  
DE RELANCE 2020

(1) VEFA : vente en l’état futur d’achèvement.
(2) Association de la fondation étudiante 
pour la ville.

81 % 
DE TAUX DE SATISFACTION  
DES LOCATAIRES
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QUEL A ÉTÉ L’IMPACT DE LA CRISE 
SANITAIRE SUR VOTRE ACTIVITÉ ?

L’ensemble de nos métiers ont été 
touchés. Nos équipes se sont mobilisées 
pour maintenir la relation avec les 
locataires, les informer, les accompagner, 
et assurer l’entretien des immeubles 
en période de confinement. Nous avons 
beaucoup communiqué sur nos canaux 
digitaux et passé des appels bienveillants 
pour vérifier que les plus vulnérables 
n’étaient pas en difficulté. Nous avons 
mis en place des solutions d’étalement 
des loyers et accéléré la mobilisation 
du Fonds de solidarité pour le logement 
(FSL). Nous sommes ainsi parvenus 
à maintenir nos objectifs de gestion, 
notamment en matière d’impayés et 
d’occupation.

Malgré le ralentissement lié au 
confinement, nous avons pu livrer 
1 800 logements en 2020, dont, par 
exemple, une première résidence 
intergénérationnelle, Les Maisons de 
Marianne, à Gémenos (13). Composée  
de 50 logements, elle est ouverte à toute 
personne éligible au logement social et 
vise à favoriser les liens entre générations 
et l’autonomie des seniors.

CDC HABITAT PACA EST AUSSI LA 
DEUXIÈME DIRECTION INTERRÉGIONALE 
CONTRIBUTRICE AU PLAN DE RELANCE 
DE 40 000 LOGEMENTS NEUFS EN 
VEFA (1), APRÈS L’ÎLE-DE-FRANCE. 
COMMENT L’EXPLIQUEZ-VOUS ?

Nous avons validé 230 projets, pour 
environ 7 500 logements au total : des 

RÉSIDENCE CARRÉ VERDE À VITROLLES (13), 102 LOGEMENTS INTERMÉDIAIRES

Partenariat renouvelé avec HandiToit
La direction interrégionale Paca et Corse et 
l’association HandiToit ont renouvelé à l’été 
2020 leur convention en vue de favoriser 
l’émergence en Provence-Alpes-Côte d’Azur 
d’une offre toujours plus large au niveau local 
en matière d’habitat inclusif. 
La direction interrégionale a souvent mené 
des projets d’adaptation des logements selon 
le cahier des charges d’HandiToit Provence (à 
Marseille, Bandol, Hyères, Cassis, Grimaud, 
Carqueiranne ou encore Aix-en-Provence) 
et s’est fixé un objectif global de 10 % de 
logements adaptés dans des programmes 
neufs – notamment dans le secteur social, 
plus adapté en termes de revenus.

L E S  D I R E C T I O N S  I N T E R R É G I O N A L E S  D E  C D C  H A B I T A T

logements locatifs intermédiaires (LLI), 
des logements locatifs abordables 
contractualisés (LAC) et des logements 
sociaux. L’appel à projets a relancé des 
projets qui risquaient d’être mis en 
« stand by » avec la crise sanitaire. 
Le succès de cet appel à projets 
s’explique par différents phénomènes. 
Tout d’abord, nous avons de très bonnes 
relations avec les promoteurs, qui nous 
ont proposé beaucoup d’opérations.
Nous avons pu négocier celles qui 
correspondaient à nos exigences 
d’emplacement, de surface, de 
prestations, de performance énergétique 
et de niveau de prix. Notre territoire est 
aussi très porteur pour le LLI et le LAC, 
car il concentre un grand nombre de 
zones tendues, comme les littoraux du 
Var et des Alpes-Maritimes, les Bouches-
du-Rhône. Il l’est également pour le 
logement social et notre production s’est 
maintenue à un rythme soutenu en 2020. 

AVEZ-VOUS TISSÉ DE NOUVEAUX  
PARTENARIATS EN 2020 ?

Les partenariats sont un point clef 
de notre stratégie. En soutenant les 
bailleurs de la région, nous améliorons 
notre connaissance de certains 

territoires où nous étions peu ou 
pas présents et pouvons ainsi mieux 
répondre aux besoins des acteurs 
locaux. Nous en avons signé deux  
en 2020. 
Avec la Société d’économie mixte 
du Pays d’Arles (SEMPA), nous nous 
engageons d’ici 2029 à construire 
320 logements supplémentaires au sein 
de la communauté d’agglomération 
Arles-Crau-Camargue-Montagnette 
et à rénover le parc existant pour 
6 millions d’euros sur la même période. 
Ce rapprochement va faciliter le 
développement des projets Action 
Cœur de ville  menés par la SEMPA à 
Arles et Tarascon, qui pourra mettre 
sur le marché une offre de logement 
attractive en centre-ville. Avec la SAIEM 
de Draguignan, nous avons opté pour 
une stratégie de co-développement 
sur ce territoire afin de dynamiser la 
production de logements locatifs en 
cœur de ville et dans les communes de 
l’agglomération. En 2021, de nouveaux 
partenariats avec d’autres organismes 
de logements sociaux sont à l’étude.

« Nos bonnes relations avec les promoteurs nous ont 
permis d’être la deuxième région contributrice du plan 

de relance 40 000 VEFA (1), après l’Île-de-France. »

L E S  D I R E C T I O N S  I N T E R R É G I O N A L E S  D E  C D C  H A B I T A T

799 M€
d’investissement

11 469
logements sociaux  

11 052 
logements intermédiaires

1 764
logements livrés en 2020  

359 
logements réhabilités  
en 2020 

6 
agences

373
collaborateurs

Provence-Alpes- 
Côte d’Azur et Corse

Pierre Fournon
DIRECTEUR INTERRÉGIONAL  

CDC HABITAT PACA ET CORSE

MARSEILLE

7  500
LOGEMENTS PROGRAMMÉS  
DANS LE CADRE DU PLAN  
DE RELANCE 2020

(1) VEFA : vente en l’état futur d’achèvement.

78 % 
DE TAUX DE SATISFACTION  
DES LOCATAIRES
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Philippe Blech 
DIRECTEUR INTERRÉGIONAL  

CDC HABITAT NORD-EST 

QUELS SONT LES FAITS MARQUANTS  
DE 2020 ?

Le plus notable, c’est le plan de relance 
mis en œuvre au printemps dernier et 
formalisé par la signature et la livraison 
des premières opérations fin 2020.  
Il souligne la capacité de CDC Habitat 
à s’implanter également dans des 
territoires comme Metz, Colmar  
ou Mulhouse…  
Il montre aux promoteurs nationaux et 
locaux notre aptitude à les accompagner 
dans une période complexe et valorise la 
force de frappe d’un groupe capable de 
répondre aux besoins des collectivités 
et des territoires et de soutenir 
économiquement les secteurs du 
logement et de la construction. 

La crise sanitaire a, par ailleurs, mis 
en exergue l’implication et la capacité 
d’adaptation de nos équipes ainsi que leur 

attitude exemplaire pour continuer  
à assurer nos missions et nos services. 
Je citerai également les moyens 
considérables mis en œuvre par la Banque 
des Territoires et CDC Habitat pour que 
les organismes HLM soient à même de 
répondre aux impératifs de la loi Elan et 
de sécuriser financièrement leur plan 
stratégique de patrimoine. Enfin, alors 
que sévissait la crise sanitaire, la direction 
interrégionale Nord-Est a connu une 
activité extrêmement dynamique avec  
un triplement de la production annuelle  
de logements. 

QUELS PARTENARIATS 
INSTITUTIONNELS SONT À NOTER ?

Septalia, créé en 2019, a bien fonctionné 
l’an dernier. Ce groupement d’intérêt 
économique, porté par CDC Habitat, 
Maisons & Cités, Vilogia et Vilogia Logifim, 
a pour objectif d’accélérer les programmes 

(1) VEFA : vente en l’état futur d’achèvement.

RECONVERSION DES ANCIENNES USINES TERROT À DIJON (21) EN PROJET MIXTE,  
DONT UN EHPAD DE 165 LITS ACQUIS EN VEFA (1) PAR CDC HABITAT

de construction et de réhabilitation de 
logements dans les Hauts-de-France. 
Il se charge du développement de nos 
opérations de construction et de la partie 
maîtrise d’ouvrage. 

La loi Elan a généré par ailleurs de 
nouveaux types de partenariats. 
Ainsi, l’Office Public de l’Habitat de 
Sarreguemines s’est transformé en société 
d’économie mixte suite au rapprochement 
avec CDC Habitat, actionnaire privé 
unique, afin de les accompagner dans la 
mise en œuvre de leur plan stratégique de 
patrimoine. Le même dispositif a été créé 
à Besançon avec Loge.Gbm, et un travail 
similaire s’est engagé avec Épinal Habitat 
et l’OPH Metz Métropole. L’ensemble 
de ces partenariats concerne 46 000 
logements gérés par des organismes de 
logement social dont CDC Habitat sera 
l’actionnaire privé de référence. C’est 
un formidable levier de développement 
qui favorise des échanges privilégiés 
avec les élus et les collectivités, d’autant 
que les organismes partenaires restent 
responsables de la gouvernance des 
sociétés nouvellement fondées.

COMMENT ENVISAGEZ-VOUS 2021 ?

Nous débutons l’année avec une belle 
opération, la construction d’un Ehpad de 
165 lits à Dijon centre. Plus globalement, 
j’attends la concrétisation d’ici juin des 
partenariats précités et la finalisation 
de notre projet de territoire. Ce sera le 
fruit d’un échange en amont avec les 
élus pour recenser leurs besoins et leur 
apporter des réponses concrètes avec du 
développement « à la carte ». 

Nous allons bien sûr mettre en œuvre 
le récent plan de relance dédié au 
logement social, notamment avec 
l’aide des partenariats déjà signés. De 
nouveaux territoires de développement 
pour le logement social sont à explorer, 
surtout au niveau du sillon lorrain Nancy-
Metz-Thionville-Luxembourg. Et nous 
poursuivrons en parallèle les opérations 
liées au plan de relance des 40 000 VEFA (1) 
lancé tout début 2020. 

« Les plans de relance de 2020 et 2021 
favorisent des échanges plus fréquents et 
plus précis avec les élus, nous amenant à 

mieux répondre à leurs attentes. »

305 M€
d’investissement

12 530
logements sociaux  

11 272 
logements intermédiaires

579
logements livrés en 2020  

610 
logements réhabilités  
en 2020 

7 
agences

283
collaborateurs

Nord-Est

7 000
LOGEMENTS DONT 86 % EN LAC  
ET LLI PRODUITS DANS LE CADRE  
DU PLAN DE RELANCE 2020

Un dispositif pour souhaiter 
la bienvenue aux nouveaux 
locataires 
Depuis novembre 2020, la 
direction interrégionale Nord-Est 
teste le dispositif « Welcome » 
pour accueillir ses nouveaux 
locataires. Ces réunions 
d’information, organisées une 
semaine avant la livraison des 
résidences, sont l’occasion de 
présenter le rôle de chacun, 
de rappeler les règles du bien 
vivre ensemble et de nouer des 
premiers contacts.

L E S  D I R E C T I O N S  I N T E R R É G I O N A L E S  D E  C D C  H A B I T A TL E S  D I R E C T I O N S  I N T E R R É G I O N A L E S  D E  C D C  H A B I T A T

77 % 
DE TAUX DE SATISFACTION  
DES LOCATAIRES

STRASBOURG
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Jean-Paul Clément
DIRECTEUR GÉNÉRAL D’ADOMA

QUELLES SONT LES MISSIONS D’ADOMA 
ET LEURS ÉVOLUTIONS RÉCENTES ? 

Notre mission principale consiste à 
accompagner, loger ou héberger près 
de 90 000 personnes, sur l’ensemble 
du territoire national. Ces publics 
démunis, ayant subi des accidents de 
la vie, se retrouvent au sein de foyers 
de travailleurs migrants, de pensions 
de famille et de résidences sociales. 
Au fil des années, nous avons constaté 
des changements dans nos publics et 
avons dû faire évoluer notre offre pour 
nous adapter. Au niveau du logement 
accompagné, nous avons été témoins 
d’une féminisation du public et d’un 
nombre croissant d’enfants au sein de 
nos résidences sociales. S’agissant de 
l’hébergement, qui représente 30 % 
de l’activité d’Adoma, le public est 
quant à lui majoritairement composé 
d’hommes isolés issus de multiples 

origines et parlant près d’une trentaine 
de langues. 

QUELS FAITS MARQUANTS SONT  
À SOULIGNER EN 2020 ?

Nous avons poursuivi notre ambitieux 
programme de transformation de notre 
parc de foyers de travailleurs migrants 
en résidences sociales ; c’est l’une de nos 
priorités. Nous travaillons par ailleurs à 
résorber le taux d’impayés dû à la crise, 
qui s’élève à 1,6 % (contre 1,1 % en 2019). 
En parallèle, nous avons accueilli 7 000 
nouveaux bénéficiaires dans le cadre du 
logement accompagné, soit une rotation 
similaire à celle des autres années. Nous 
avons également réussi à finaliser la 
construction de 44 résidences. 

Ce qui m’a particulièrement marqué, 
c’est l’agilité dont ont fait preuve 
nos équipes pour rebondir dans cette 

RÉSIDENCE SOCIALE ET PENSION DE FAMILLE SAINT-CYR À LYON (69)

situation critique de pandémie. Elles 
ont montré une force et une cohésion 
peu communes, et sont restées à pied 
d’œuvre pour assurer leurs missions au 
quotidien. J’ai observé la même habileté 
et capacité d’adaptation du côté des 
managers, face à de nouveaux modes 
de fonctionnement. Cette mobilisation 
générale fait d’ailleurs écho à une devise 
que j’apprécie beaucoup, celle de l’Union 
européenne : « Unie dans la diversité ». 

COMMENT ABORDEZ-VOUS  
L’ANNÉE 2021 ?

Avec détermination, volontarisme et 
optimisme. Nous allons, bien entendu, 
continuer notre plan concernant les 
foyers de travailleurs migrants, il en 
reste 124 à traiter. Nous sommes dans 
l’attente de la réponse de l’État suite 
à notre proposition d’acquisition de 
2 000 chambres d’hébergement : nous 

« Nous allons intensifier nos relations  
avec les collectivités locales et territoriales 

pour optimiser notre notoriété. »

L E S  F I L I A L E S  D E  C D C  H A B I T A T

228 M€
d’investissement

63 296
logements accompagnés  

26 112 
places d’hébergement

3 629
logements livrés en 2020  

2 983 
collaborateurs 

Adoma

Retrouvez plus d’infos dans 
le rapport annuel d’Adoma  
www.adoma.cdc-habitat.fr

42,2 M€
EN 2020 : UNE ANNÉE RECORD  
EN TERMES DE RÉSULTAT NET  
(HORS PLUS-VALUE DU SIÈGE)  
DEPUIS LA CRÉATION D’ADOMA  
EN 1956

124
FOYERS DE TRAVAILLEURS  
MIGRANTS SERONT TRAITÉS  
D’ICI 2028

86,7 %
DES RÉSIDENTS SONT SATISFAITS 
DU NIVEAU D’INFORMATION ET DES 
MESURES SANITAIRES PRISES PAR 
ADOMA DURANT LA CRISE

avons, en effet, choisi d’être proactifs et 
dans l’anticipation plutôt que de réagir 
dans l’urgence. Adoma, dont certains 
projets d’hébergement sont portés 
financièrement par le fonds Hémisphère, 
est d’ailleurs en pourparlers avec les 
pouvoirs publics à ce sujet. 

Concernant les partenariats, nous 
poursuivons notre travail avec la 
Croix-Rouge française, Médecins Sans 
Frontières, les Petits Frères des Pauvres, 
le Samu social de Paris... et nous 
allons intensifier nos relations avec les 
collectivités locales et territoriales pour 
optimiser notre notoriété. En 2021, nous 
lançons, en outre, un plan stratégique 
de patrimoine pour améliorer la qualité 
de notre hébergement. Ce plan sera 
présenté à notre conseil d’administration 
de juin. Il garantira que les logements 
portant la signature Adoma sont dignes, 
propres et confortables. 

L E S  F I L I A L E S  D E  C D C  H A B I T A T

AIDE AUX DEVOIRS MISE EN PLACE PAR LES ÉQUIPES D’ADOMA, 
NOTAMMENT DANS LES CENTRES D’HÉBERGEMENT, POUR 
ACCOMPAGNER LES FAMILLES.

54  55  
C

D
C

 H
A

B
IT

A
T

 /
 R

A
P

P
O

R
T

 A
N

N
U

E
L

 2
0

2
0

C
D

C
 H

A
B

IT
A

T
 /

 R
A

P
P

O
R

T
 A

N
N

U
E

L
 2

0
2

0



La Réunion
SIDR

SODIAC« 2020 a été pour la Société Immobilière 
du Département de La Réunion (SIDR) 
l’année des premières fois. Elle s’est ainsi 
positionnée sur le logement intermédiaire 
avec une première résidence d’une 
trentaine de logements sur la commune 
de Saint-Denis. Elle a obtenu avec Cerqual 
sa première certification NF Habitat pour 
l’une de ses réalisations, sur la commune 
du Port, et a livré sa première résidence 
pour seniors, Les Villages d’Or, à Saint-
Benoît. Dix autres résidences de ce type 
sont programmées sur l’île. 

Autre fait marquant, la reprise en gestion 
de 19 résidences du parc immobilier 
d’Apavou rachetées par CDC Habitat, 
soit 2 500 logements libres qui avaient 
été placés en liquidation. Ce patrimoine 
construit dans les années 90 nécessitait 
d’importants travaux de rénovation. 
Grâce à cet apport, notre parc passe 
de 27 000 à 29 500 logements. Côté 
innovation et services, la SIDR a été 

« La Société Dionysienne d’Aménagement 
et de Construction (SODIAC) est la 
troisième filiale réunionnaise du groupe 
CDC Habitat, qui est devenu actionnaire 
majoritaire en juillet 2020. Alors qu’elle 
était en grande difficulté financière depuis 
2018, l’appui du Groupe lui a permis de 

recréer un lien de confiance avec  
ses partenaires et fournisseurs  
et de remobiliser ses équipes.  
Et malgré la situation turbulente dans 
laquelle elle était plongée encore 
récemment, elle a pu livrer 353 logements 
en 2020. L’adossement à CDC Habitat lui 
vaut désormais de bénéficier de nouveaux 
moyens financiers, de ses méthodes, 
outils et process, mais également de la 
complémentarité avec les deux autres 
bailleurs réunionnais du Groupe : la SIDR 
et la SEMADER. Des synergies avec la 
SEMADER facilitées par le fait qu’elles 
sont pilotées par la même directrice 
générale. Pendant la crise sanitaire, 
les salariés de la SODIAC sont ainsi 
venus prêter main-forte aux équipes 
de la SEMADER pour faire avancer les 
chantiers. À terme, la coopération entre 
les trois bailleurs sociaux de l’île ouvre 
des perspectives sur un territoire où il y 

« Les collectivités ne 
nous demandent plus de 
produire des logements 
en masse, mais des 
logements de qualité, 
intégrés à la ville, en 
termes de transport, de 
réseaux, d’environnement, 
d’architecture, en 
partenariat plus étroit  
avec elles. » « Nous sommes encore tout au début du 

processus de redressement de la SODIAC. 
Notre objectif est de rétablir ses comptes, 
comme nous l’avons fait pour la SEMADER, 
de diminuer la vacance et les impayés, 
d’arriver à un résultat positif en 2021, et 
de relancer l’activité d’aménagement. »

4 141
LOGEMENTS  
GÉRÉS 

2 M€
INVESTIS CHAQUE ANNÉE DANS  
LES QUARTIERS SUR LES ACTIONS  
DE SENSIBILISATION (ÉDUCATION,  
TRI DES DÉCHETS, VIVRE ENSEMBLE)

29 500 
LOGEMENTS GÉRÉS

353  
LOGEMENTS  
LIVRÉS EN 2020 

Anne Séry 
DIRECTRICE GÉNÉRALE  

DE LA SEMADER ET DE LA SODIAC

SEMADER

« En décembre 2019, CDC Habitat 
est entré au capital de la SEMADER, 
deuxième société immobilière du 
territoire réunionnais. En 2020, après la 
reprise des participations de différents 
actionnaires minoritaires, et après 
une seconde augmentation de capital, 
CDC Habitat est devenu actionnaire 
majoritaire de cette société. Depuis 
environ deux ans, l’activité de la 
SEMADER était fortement ralentie : 
absence de projets de développement  
ou de réhabilitation et départ des salariés 
devant le manque de perspectives 
offertes par l’entreprise. Grâce au soutien 
financier de CDC Habitat, de ses outils 

et process, la SEMADER a su redresser la 
barre. Les indicateurs de gestion se sont 
rapidement relevés et la crise sanitaire 
ne s’est pas traduite par une dégradation 
de la vacance et des impayés. Un succès 
dû à la mobilisation des équipes et au 
déploiement en un temps record du 
paiement dématérialisé. Il y a un an, 
60 % des locataires payaient en espèces, 
aujourd’hui, seulement 1 %. Le contexte 
réunionnais est celui de la diversité des 
besoins en logements et des attentes 
des collectivités. Les opérations de 
développement de la SEMADER sont ainsi 
souvent mixtes, associant logements 
sociaux et intermédiaires. »

« Avec la SIDR et la SODIAC, nous 
avons engagé la mutualisation des 
expertises pour répondre aux besoins 
du territoire. Ainsi, le projet engagé 
en 2020 et désormais en place, le GIE 
Territoire Océan Indien, met en réseau les 
capacités d’ingénierie des trois sociétés 
réunionnaises du Groupe, ainsi que de 
la SIM (Mayotte) pour les concessions 
d’aménagement. »

8 170
LOGEMENTS 
GÉRÉS  
EN 2020

390
LOGEMENTS 
RÉHABILITÉS  
EN 2020

SAINT-DENIS

Jacques Durand 
DIRECTEUR GÉNÉRAL

a encore beaucoup à faire pour répondre 
aux besoins des habitants. Parmi les 
projets majeurs de la SODIAC, un des 
enjeux des mois à venir est la relance 
du projet d’aménagement Quadrilatère 
Océan à Saint-Denis. Les évolutions à 
prévoir pour ce projet sont attendues par 
la collectivité afin de traiter, au centre 
de la ville, une friche urbaine disponible 
pour une opération structurante pour le 
quartier. »

lauréate des Trophées des entreprises 
publiques locales pour son projet de 
soutien scolaire en ligne, une plateforme 
numérique d’aide aux devoirs proposée 
aux jeunes. 2020 a aussi été l’occasion 
de développer un nouveau service mis en 
œuvre au tout début de cette année : une 
application mobile associée à une carte 
avantage baptisée Geko (« j’économise »), 
qui va permettre aux locataires de 
bénéficier de réductions sur différents 
produits, d’obtenir des chèques énergies, 
ou encore d’accéder à des formations 
d’organismes partenaires. Une première 
sur l’île, mais aussi en métropole. »  
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Mayotte
SIM

Guadeloupe
SIG

« La crise sanitaire n’a pas freiné le 
dynamisme de la Société Immobilière 
de Mayotte (SIM) : en 2020, pour la 
première fois de son histoire, elle a 
dépassé 600 logements mis en chantier.  
En 2021, la tendance se confirme avec 
un objectif de 400 logements livrés. 
Un bond en avant, sachant qu’au cours 
des dernières années, nous lancions en 
moyenne 100 logements par an. 

L’entrée au capital de CDC Habitat 
comme actionnaire de référence, en 
janvier 2018, a donné un nouvel élan à 
la SIM, unique bailleur d’une île où tout 
reste à faire. En juin dernier, à l’issue des 
élections municipales, ses dirigeants ont 
fait le tour des 17 communes de Mayotte 
pour connaître leurs besoins : la quasi-
totalité ont exprimé un besoin urgent 
de produire des logements sociaux. 
La stratégie de la SIM consiste donc 

« Premier bailleur de l’île  et intervenant 
également sur la collectivité territoriale 
de Saint-Martin, la Société Immobilière 
de Guadeloupe (SIG) est très attentive à 
l’évolution des demandes des locataires 
et des  territoires. Or, la crise sanitaire 
a accentué des tendances qui étaient 
déjà à l’œuvre depuis un certain temps. 
En augmentant le temps passé dans 
les logements, l’attente de confort 
des habitants  est devenue encore plus 
pressante. Ce constat  justifie d’autant 
plus notre très ambitieux programme 
de réhabilitation de 6 000 logements 
rénovés  ou confortés en dix ans,  et 
son accélération dans un contexte de 
relance en utilisant une large palette 
d’outils y compris la conception-
réalisation. Les premiers programmes 
sont lancés et mettent l’accent sur 
l’amélioration du confort d’usage et la 
sobriété énergétique avec notamment  
le déploiement de la  production d’eau 
chaude solaire pour toute opération où ce 
sera techniquement possible. 

« Grâce à l’arrivée de 
CDC Habitat, nous sommes 
devenus très ambitieux. 
Nous allons produire plus  
de 6 000 logements sur  
dix ans. Nous gérerons  
ainsi 8 000 logements, 
soit quatre fois plus 
qu’aujourd’hui. »

« Nous souhaitons progressivement diversifier  
les procédés et matériaux constructifs et envisageons  

par exemple de mieux utiliser le bois, qui ne sert 
en Guadeloupe que pour l’habitat individuel.  

Cela permettrait de construire, conformément  
aux souhaits des communes, de manière plus durable, 

 à moindre coût et plus vite. »

19 000
LOGEMENTS GÉRÉS

6 000  
LOGEMENTS À RÉHABILITER  
DANS LES ANNÉES À VENIR,  
DONT 407 LANCÉS EN 2020

Ahmed Ali Mondroha 
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA SIM

Antoine Rousseau 
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA SIG

Par ailleurs, les exigences des collectivités 
en matière de développement durable 
se sont renforcées. Celles-ci souhaitent 
limiter l’extension de la tache urbaine, 
éviter notamment de « bétonner » 
les champs de canne à sucre, et faire 
désormais « de la ville sur la ville ». 
Une évolution que nous percevons 
parfaitement. Acteur majeur de la 
rénovation urbaine des Abymes et de 
Pointe-à-Pitre, la SIG prend en compte 
ces nouvelles aspirations et diversifie 
ses modalités d’intervention. Nous  
entendons répondre présent aussi bien 
pour de  grandes opérations que pour 
des opérations de taille plus modeste, 
en reconquête notamment des centres 
anciens. Nous souhaitons également 
innover dans les procédés  constructifs et 
engageons à titre d’exemple une réflexion 
sur le développement de la construction 
bois/bois-béton. 

2020 a également permis de proroger  
la convention de gestion des 1 800 
logements gérés sous mandat pour la 
ville de Pointe-à-Pitre, pour discuter avec 
les parties prenantes d’un projet urbain 
pour ces quartiers et de l’apport que nous 
pourrions avoir. Enfin, 2020 est aussi  
l’année où nos équipes sont parvenues  
à se mobiliser, malgré les difficultés liées  
au contexte sanitaire, pour achever, 
début 2021, les travaux de reconstruction 
des 485 logements détruits par la 
tempête Irma à Saint-Martin. »

1 000
LOGEMENTS SUPPLÉMENTAIRES  
DANS LE CADRE DU PLAN  
DE RELANCE 2020

600
LOGEMENTS MIS  
EN CHANTIER EN 2020

à produire du logement locatif social 
en masse, sur l’ensemble du territoire, 
prioritairement sur les bassins d’emploi 
des communes de Mamaoudzou, 
Koungou, Petite Terre, et dans une 
moindre mesure à Chirongui, Combani 
ou Bandraboua.

L’arrivée de CDC Habitat nous a  
permis de décupler nos capacités  
de production et le plan de relance  
a eu un impact considérable sur l’île :  
plus de 1 000 logements supplémentaires 
ont été programmés et l’intérêt des 
promoteurs pour Mayotte s’est accru. 
Manque d’entreprises de BTP, lenteur 
des chantiers liée à l’insularité, rareté 
du foncier aménagé, mauvaise image 
de Mayotte… les difficultés à surmonter 
sont nombreuses, mais la SIM peut 
désormais s’appuyer sur le soutien  
du Groupe. »

MAMOUDZOU

POINTE-À-PITRE
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Guyane
SIMKO – SIGUY

Martinique 
SIMAR

Jean-Luc Galy
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA SIMAR

« Les besoins des collectivités 
martiniquaises ont sensiblement 
évolué en 2020. Elles expriment des 
attentes plus fortes en termes de 
logement intermédiaire, d’accession 
à la propriété et d’opérations de 
rénovation ou de construction en 
centre-ville. Dans ce contexte, le 
logement social connaît un certain 
ralentissement mais reste une priorité 
pour la SIMAR, premier bailleur de l’île. 

En parallèle, la crise sanitaire a eu 
deux conséquences principales : une 
accélération de la digitalisation de 
nos processus (règlement des loyers, 
factures, dépôt de documents…), 
indispensable en période de 
confinement, et une mobilisation 
pleine et entière dans le premier  
plan de relance du Groupe lancé  
en mars 2020. La SIMAR a reçu  
ainsi une quinzaine de projets  
pour 1 400 logements. L’année a, en 
outre, été marquée par l’achèvement,  

2 400
LOGEMENTS SUR LES 6 000  
DE LA DÉCLINAISON DU PLAN  
DE RELANCE 2020 POUR  
L’OUTRE-MER SERONT  
PRODUITS PAR SIMKO – SIGUY

1 100
LOGEMENTS ET 1 200 ORDRES  
DE SERVICE PROGRAMMÉS  
EN 2021 

34 M€
POUR LE PLAN DE RÉHABILITATION  
DU PARC À HORIZON 4 ANS

800
LOGEMENTS RETENUS DANS  
LE CADRE DU PLAN DE RELANCE 2020

« En 2020, un groupement d’intérêt 
économique de développement a été 
créé, fondé sur la mutualisation de 
la maîtrise d’ouvrage de la Société 
Immobilière de Kourou et de la Société 
Immobilière de Guyane et des moyens 
humains, avec un travail autour de 
trois axes : prospective, construction, 
entretien. Malgré l’arrêt des chantiers lié 
au premier confinement, 532 nouveaux 
logements ont été livrés en 2020 sur 
les 787 attendus. Un dynamisme qui a 
favorisé le maintien du tissu économique 
local composé d’entreprises moyennes. 
L’activité de production concerne 
essentiellement du logement social et 
très social, qui représente 85 % de la 
demande. La SIMKO et la SIGUY œuvrent 
aussi sur tous les types d’habitat à 
destination de publics fragiles (maisons 
d’accueil spécialisées – MAS –, Ehpad, 
foyers de jeunes travailleurs, résidences 
universitaires…) et à des équipements 
pour le compte des collectivités (crèches, 
établissements scolaires). Ces actions 

« À la SIMKO et la SIGUY, nous sommes des opérateurs 
complets et complexes. Notre volonté est de porter 

des sujets tels que le développement du logement 
intermédiaire ou non aidé et de réfléchir à des solutions 

d’accompagnement des publics vulnérables.  
En un mot, nous souhaitons contribuer au mieux  

vivre ensemble en Guyane. »Jean-Jacques Stauch 
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA SIMKO  

ET DE LA SIGUY

(1) Établissement public 
d’aménagement foncier de Guyane.  

CAYENNE

« Cette année, nous allons concrétiser les projets  
du plan de relance, poursuivre la diversification  

de nos produits et amorcer un cycle de réhabilitation  
de notre parc. Ensemble, nous allons réinventer  

notre territoire pour mieux vivre autour de nouveaux 
projets, en consolidant nos relais de croissance. »

favorisent l’émergence de quartiers 
de ville. À horizon dix ans, la SIMKO 
et la SIGUY vont quasiment doubler 
leur patrimoine commun qui passera 
de 17 000 à 30 000 logements. Pour 
anticiper cette montée en puissance, 
nous étudions la construction d’un 
nouveau siège social à l’entrée de 
Cayenne et prévoyons un ambitieux plan 
de recrutement pour étoffer le nombre 
de collaborateurs au siège, en agences et 
dans les groupes de gestion au travers du 
déploiement d’un plan gardiennage.
Enfin, parmi les faits marquants de 
l’année, citons la résolution d’un 
litige SIGUY datant de 2014 autour de 
l’opération ZAC Saint-Maurice via une 
solution amiable, un partenariat avec 
l’EPFAG (1) et l’opérateur SEMSAMAR et 
le lancement d’un appel à projets pour 
imaginer des procédés constructifs 
alternatifs (HapiSidom). »

à 95 %, du programme de confortement 
sismique entamé en 2011 pour 4 200 
logements. L’expérience acquise par 
la SIMAR sur ce type d’opération, 
une première aux Antilles, l’amène 
à faire jouer la solidarité du Groupe. 
Elle met ainsi à disposition de la 
SIG (Guadeloupe), confrontée à 
des interventions similaires, son 
directeur du patrimoine et un chargé 
d’opérations qui apporteront un 
accompagnement aux niveaux 
administratif et technique. Cette 
synergie illustre les atouts de l’entrée 
de CDC Habitat au capital des SIDOM 
voici plus de quatre ans. Outre la 
dynamisation induite des activités, 
la mutualisation des expériences 
déjoue des situations problématiques. 
Enfin, nous avons initié une réflexion 
sur le devenir de deux quartiers à 
Fort-de-France, Dillon et Floréal, 
représentant plus de 3 000 logements. 
Une rénovation complète et un nouvel 
aménagement urbain sont à l’étude. » 

FORT-DE-FRANCE
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Sainte-Barbe Maisons & Cités
Bassins miniers Bassins miniers

Guillaume Exinger
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA SAINTE-BARBE  

DEPUIS LE 7 MAI 2021

POURRIEZ-VOUS NOUS PRÉSENTER  
LA SAINTE-BARBE ?

La Sainte-Barbe a été la première 
opération de croissance de ce qui devait 
devenir le groupe CDC Habitat, avec la 
reprise en 2001 des 15 600 logements 
destinés à loger les mineurs du 
Charbon Lorrain en Moselle Est. Ce parc 
nécessitait une forte remise à niveau et 
ce sont près de 400 millions d’euros qui 
ont été investis depuis 20 ans, avec le 
concours de l’Anah, de l’Anru, du Feder 
et de l’Agence nationale pour la garantie 
des droits des mineurs. Dès sa création, 
la Sainte-Barbe a eu à cœur de mettre 
ses clients au centre de ses attentions. 
Elle a su développer sa dimension 
d’acteur économique et social de son 
territoire historique, le bassin houiller, 
bien au-delà du logement, ce qui se 
traduit par un taux de satisfaction de 
nos locataires supérieur à 80 %.     

COMMENT EXPLIQUEZ-VOUS  
DE TELS RÉSULTATS ?

Par le professionnalisme et 
l’engagement de nos équipes et une 
présence forte sur le terrain, mais 
également par les liens étroits que nous 
entretenons avec les collectivités et 
les représentants des locataires, qu’ils 
soient ayants droit de la mine ou pas.
Nous veillons à confier nos prestations 
de maintenance à des entreprises du 
tissu local et nous menons une politique 
de réhabilitation volontariste.
En résumé, notre entreprise a toujours 
su se montrer agile et ouverte sur son 
environnement.   
 
DÉVELOPPEZ-VOUS DE NOUVELLES 
OFFRES DE SERVICE ?

43 % de nos logements sont occupés 
par des ayants droit de la mine, des 
locataires désormais âgés et qui peuvent 
être fragiles. Nos enjeux patrimoniaux 
restent également forts avec près 

de 40 % de notre parc situé dans des 
quartiers de la politique de la ville.
À cela, il faut ajouter que ce parc a 
été conçu en son temps pour loger 
des familles et il doit aujourd’hui 
s’adapter aux nouveaux besoins de 
nos locataires. Cela se traduit à la fois 
par de l’adaptation de l’existant, avec 
par exemple la création d’ascenseurs 
ex nihilo destinés à desservir plus 
de 460 logements, mais aussi par le 
développement de nouveaux produits. 
Nous avons ainsi construit plus de 
115 logements individuels adaptés, 
orientés vers une clientèle senior, 
que nous appelons « Papyloft ». Nous 
travaillons également à l’implantation 
de centres médicaux à proximité de nos 
logements, ce qui contribue au maintien 
à domicile de nos locataires.

Par ailleurs, nous sommes très impliqués 
dans l’élaboration des projets Anru 
de Forbach et Behren-lès-Forbach 
et de Hombourg-Haut et Freyming-
Merlebach.
  
LA MOSELLE A ÉTÉ L’UN DES 
TERRITOIRES LES PLUS TOUCHÉS  
PAR LA CRISE SANITAIRE.  
COMMENT L’AVEZ-VOUS VÉCU ?

Au même titre que toute la société, 
notre entreprise a été brutalement 
impactée. Dans ces occasions, nous 
prenons pleinement conscience de la 
force d’un groupe comme le nôtre !
Très rapidement, les procédures se 
sont organisées et nous avons pu 
mettre à disposition des équipes des 
masques, du gel hydroalcoolique, des 
combinaisons de protection, mais 
également l’informatique nécessaire  
au télétravail.

Je tiens tout particulièrement à 
remercier, à cette occasion, l’ensemble 
des équipes qui se sont fortement 
mobilisées dans le maintien de l’activité 
et du service à nos locataires.

QUELLE EST L’ORIGINALITÉ DE  
MAISONS & CITÉS PAR RAPPORT  
À D’AUTRES BAILLEURS SOCIAUX ?

Notre parc est constitué à 95 % de 
pavillons individuels avec jardin, 
construits à l’origine pour les mineurs. 
40 % de notre patrimoine est inscrit 
au patrimoine mondial de l’Unesco. 
10 000 de nos logements sont encore 
occupés par des ayants droit du statut de 
mineur, dont l’âge moyen est de 85 ans. 
La question du logement des seniors est 
donc majeure pour nous.

QUELLES SOLUTIONS PROPOSEZ-VOUS  
À LA POPULATION VIEILLISSANTE ?

Nous couvrons tout le parcours 
résidentiel des personnes âgées. Nous 
adaptons les logements pour rendre 
possible le maintien à domicile, nous 
gérons sept Ehpad, et nous construisons 
des béguinages : très développés dans le 
nord de la France depuis des générations, 
il s’agit d’ensembles de maisons 
individuelles de plain-pied réunies par 
des espaces communs, associées à des 
services. Les familles de mineurs sont 
très attachées à leur maison, cela facilite 
leur départ vers un logement plus adapté 
à leur âge, mais qui reste individuel. En 
2020, nous avons également lancé un 
projet très inclusif à Auberchicourt (59) : 
un ensemble urbain qui associe en cœur 
de ville des logements en béguinage, un 
Ehpad, une crèche, une épicerie solidaire. 

MAISONS & CITÉS EST ENGAGÉE DANS 
LA RÉNOVATION DE 30 CITÉS MINIÈRES, 
DANS LE CADRE DE L’ENGAGEMENT 
POUR LE RENOUVEAU DU BASSIN 
MINIER (ERBM). OÙ EN EST-ON DANS  
CE PROGRAMME ?

L’ERBM est une sorte d’Agence nationale 
pour la rénovation urbaine (Anru), 
sans l’ANRU. Il s’agit de réhabiliter les 
logements, mais aussi de rétablir toutes 
les aménités urbaines qui existaient à 
l’époque minière et qui ont disparu : 

les commerces, les centres de santé, 
les services publics, etc. Les sociétés 
minières compensaient la dureté du 
travail en pourvoyant à tous les besoins 
des mineurs. Aujourd’hui, il ne reste 
plus que l’école et l’église. Il faut donc 
faire revenir des activités. À la fin de 
2020, nous avons réhabilité plus de 3 680 
logements. Le rythme s’accélère en 2021 
avec près de 3 600 nouveaux logements 
mis en chantier. Nous avons construit 
en 2020 notre « usine » à réhabiliter les 
logements, en parvenant à regrouper 
les PME locales. Nous les avons incitées 
à innover en recourant à du béton de 
chanvre et en adoptant des méthodes 
de « kitting » (assemblage de matériaux 
préfabriqués) pour industrialiser le 
processus. 

MAISONS & CITÉS FAIT PARTIE DU 
GROUPE CDC HABITAT DEPUIS 2018. 
QU’EST-CE QUE CELA VOUS  
A APPORTÉ ? 

Cela nous ouvre des perspectives 
nouvelles. Nous étions un bailleur 
classique, très centré sur le logement 
social. Avec l’expertise et l’effet 
d’entraînement de CDC Habitat, nous 
devenons un acteur global. Grâce à lui, 
nous sommes associés aux programmes 
Action Cœur de ville de Liévin, Lens et 
Arras et nous serons présents dans les 
programmes Petites villes de demain. 
Nous sortons aussi progressivement 
du bassin minier pour travailler sur 
l’ensemble de la région.

Désormais, nous ne construisons plus 
seulement des logements, mais des « bouts 
de ville ». Par exemple, un nouvel hôpital 
va se construire sur Lens, à côté d’une 
cité minière que nous réhabilitons. Nous 
sommes entrés en dialogue avec lui pour 
réfléchir sur l’avenir du pôle hospitalier. 
C’est passionnant, car nous pouvons 
penser de manière cohérente le renouveau 
d’une cité minière, et la création, à côté, de 
nouveaux services comme des hôtels pour 
soignants et patients. 

64 657
LOGEMENTS GÉRÉS

20 000
LOGEMENTS À RÉNOVER  
DANS LE CADRE DE L’ERBM,  
DONT 3 680 RÉNOVÉS EN 2020

Dominique Soyer
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE MAISONS & CITÉS

« Notre parc a été conçu en 
son temps pour loger des 
familles et il doit aujourd’hui 
poursuivre sa mutation et 
s’adapter aux nouveaux 
besoins de nos locataires. »

« Nous construisons 
désormais des “bouts de 
ville”, c’est passionnant. »

10 000 
LOGEMENTS RÉHABILITÉS

13 086
LOGEMENTS

L E S  F I L I A L E S  D E  C D C  H A B I T A T L E S  F I L I A L E S  D E  C D C  H A B I T A T
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Le groupe CDC Habitat a su s’adapter 
très rapidement à cette situation inédite 
d’un point de vue opérationnel :

•  généralisation du télétravail et 
équipement des salariés pour 
la période de confinement pour 
toutes les fonctions le permettant, 
adaptation de l’organisation pour les 
fonctions nécessitant une présence 
physique, généralisation des mesures 
de protection pour les salariés 
(commandes massives de matériel de 
protection effectuées dès le début du 
premier confinement) ;

•  accompagnement des locataires les 
plus fragiles, tant d’un point de vue 
financier que social ; 

•  application des mesures de remise de 
loyers pour les commerçants ayant dû 
cesser leur activité.

À fin 2020, les impacts de la crise 
sanitaire restent relativement marginaux 
sur les résultats du Groupe, malgré 
une activité de location/relocation 
arrêtée lors du premier confinement. 
Le taux d’impayés reste néanmoins 
sous surveillance rapprochée car la 
fragilisation de la situation financière des 
ménages peut avoir des conséquences 
différées. L’arrêt des chantiers lors du 

premier confinement a engendré des 
décalages de planning sur les opérations  
de construction neuve.

Afin de soutenir le secteur de la 
construction et du logement mis à 
l’épreuve suite à la crise sanitaire, 
CDC Habitat a engagé dès le printemps 
2020 un appel à projets portant sur 
la commande et la production de 
40 000 logements en VEFA, dont 21 300 
logements abordables contractualisés 
(12 800 portés par CDC Habitat sur son 
propre bilan et 8 500 par des investisseurs 
tiers), 9 900 logements intermédiaires 
(portés par des investisseurs tiers) et 
10 000 logements sociaux (dont 6 200  
en outre-mer).  
À fin 2020, les objectifs fixés sont atteints.

VEFA en métropole :
•  100 000 logements proposés par  

les promoteurs ;
•  35 800 logements réservés dont  

20 300 LAC, 10 800 LLI et 4 700 LLS ;
•  près de 10 000 actes de VEFA signés  

sur le LLI et le LAC.

VEFA en outre-mer :
•  11 600 logements proposés ; 
•  plus de 6 000 logements retenus 

(validation d’instances ou à l’étude).

1   Augmentation du parc

Évolution du parc géré (en nombre de logements)

 CDC Habitat +  
Sainte-Barbe + 
CDC Habitat Action 
Copropriétés     

 Fonds gérés   

 Adoma  

 CDC Habitat social   

 SIDOM   

 Maisons & Cités

72 477
78 682

72 754
64 519

191 443

75 482
78 743

81 851
64 528

193 174

77 828
79 968

86 642
64 657

195 842

2018

2019

2020

84 367
2 964

78 682

75 116
64 519

191 443

86 397
5 376

78 743

83 863
64 528

193 174

87 366
8 833

79 968

88 653
64 657

195 842

2018

2019

2020

Évolution du parc détenu (en nombre de logements)

 CDC Habitat +  
Sainte-Barbe + 
CDC Habitat Action 
Copropriétés   

 Adoma   

 CDC Habitat social

 SIDOM  

 Maisons & Cités

RAPPORT FINANCIER 2020
SYNTHÈSE DU GROUPE
L’année 2020 a été marquée  
par la crise majeure générée  
par la pandémie de COVID-19.  
Cet événement exceptionnel
a exigé une adaptation rapide 
des modes de fonctionnement 
et de l’organisation des 
entreprises. Cela a également 
nécessité des dispositifs de 
soutien aux secteurs les plus 
durement touchés par les 
mesures de confinement et  
les fermetures obligatoires,  
et un accompagnement des 
ménages les plus précaires,  
en proie à une fragilisation  
de leur situation financière.

(1) Hors logements intermédiaires du Fonds d’État gérés par un tiers.

En 2020, le parc détenu par le groupe CDC Habitat augmente de 2,3 % (11 159 logements)  
et le parc géré progresse de 2,6 % sur la période (+ 13 238 logements), sous l’effet de...

1  Variations de périmètre et acquisitions  
de parc spécifiques dont :

•  acquisition du parc de la société Apavou  
à La Réunion par CDC Habitat pour 2 601 logements ;

•  intégration de la SODIAC suite à l’entrée  
au capital de CDC Habitat (4 141 logements  
au  31/12/2020).

2  À périmètre constant, le parc détenu augmente  
de 0,9 % et le parc géré de 1,3 % en 2020  
(+ 6 449 logements), sous l’effet notamment de : 

•  la livraison de 14 971 (1) logements y compris les 
acquisitions et les logements en accession ;

•  la cession de 4 954 logements (y compris l’accession) ;
• la démolition de 2 612 logements.

Total 2018 : 479 875

Total 2018 : 497 091

Total 2019 : 493 778

Total 2019 : 512 081

Total 2020 : 504 937

Total 2020 : 525 319

64  65  
C

D
C

 H
A

B
IT

A
T

 /
 R

A
P

P
O

R
T

 A
N

N
U

E
L

 2
0

2
0

C
D

C
 H

A
B

IT
A

T
 /

 R
A

P
P

O
R

T
 A

N
N

U
E

L
 2

0
2

0



S Y N T H È S E  G R O U P E  R A P P O R T  F I N A N C I E R S Y N T H È S E  G R O U P E  R A P P O R T  F I N A N C I E R

3   Un effort d’investissement important

Le taux d’effort se définit comme le rapport entre : 
• le cash-flow brut et 
• les investissements de l’exercice nets de subventions (à la livraison).

Pour mémoire, les cash-flows bruts sont calculés de la manière suivante : 

CAF – remboursement en capital et intérêts compensateurs + trésorerie de cession.  

 2018    2019    Réel 2020

540,7
552,2

570,3

434,3
439,7
448,5

878,5
889,3
890,8

357,1
414,7

458,0

282,5
288,3
288,3

CDC Habitat logement intermédiaire 
(comptes consolidés) (1)

Chiffres d’affaires Adoma (100 %)

CDC Habitat social (2)

SIDOM

Maisons & Cités

En M€ 2018 2019 2020 Cumul  
2018-2020

Écarts  
2020-2019

CDC Habitat + Sainte-Barbe + CDC Action Copropriétés (hors investissements réalisés pour  
le compte de tiers)

Investissements nets de subventions  254,4    816,2    531,8    1 602,3   – 35 %

Cash-flows bruts  69,1    54,2    132,5    255,8   144 %

TEG 27,2 % 6,6 % 24,9 % 16,0 % 18,3

CDC Habitat social

Investissements nets de subventions  657,5    853,3    754,4    2 265,2   – 12  %

Cash-flows bruts  203,6    226,5    190,8    620,9   – 16 %

TEG 31,0 % 26,5 % 25,3 % 27,4 % -1,3

Adoma

Investissements nets de subventions  146,2    150,9    164,6    461,7   9 %

Cash-flows bruts  53,8    94,1    67,5    215,4   – 28 %

TEG 36,8 % 62,4 % 41,0 % 46,7 % – 21,4

SIDOM

Investissements nets de subventions  256,4    247,9    251,0    755,3   1 %

Cash-flows bruts  48,9    66,9    60,3    176,1   – 10 %

TEG 19,1 % 27,0 % 24,0 % 23,3 % – 2,9

Maisons & Cités

Investissements nets de subventions  437,7    183,5    174,6    795,8   – 5 %

Cash-flows bruts  55,3    55,4    85,5    196,2   54 %

TEG 12,6 % 30,2 % 49,0 % 24,7 % 18,8

Groupe

Investissements nets de subventions  1 752,2    2 251,7    1 876,3    5 880,2   – 17 %

Cash-flows bruts  430,7    497,1    536,6    1 464,4   8 %

TEG 24,6 % 22,1 % 28,6 % 24,9 % 6,5

2   Évolution des produits nets

Produits nets et chiffre d’affaires Adoma (en M€)

Les produits nets progressent de + 2,8 % pour atteindre 2 655,8 M€ en 2020.

Pour CDC Habitat logement intermédiaire 
(comptes consolidés), les produits nets 
s’établissent à 570,3 M€ en hausse de + 3,3 %  
par rapport à 2019 (+ 18,1 M€), dont :

•  revenus locatifs bruts en progression  
de 15,2 M€ (+ 2,8 %) largement impactés  
par l’intégration des SCI et d’Apavou  
(+ 13,3 M€) ;

•  revenus des autres activités en 
augmentation de 3,3 M€ (+ 12,5 %) pour 
s’établir à 29,4 M€ sous l’effet des produits 
de gestion pour compte de tiers en lien avec 
la montée en puissance des fonds gérés.

Pour CDC Habitat social, les produits nets 
s’élèvent à 890,8 M€ et restent stables 
(+ 0,2 %, + 1,4 M€), l’effet des acquisitions  
et constructions neuves étant compensé  
par la hausse de la RLS.

Les produits nets du pôle SIDOM sont en 
hausse de 43,2 M€ (+ 10,4 %), dont + 24,8 M€ 
liés à l’intégration de la SODIAC en 2020.  
Hors SODIAC, les produits nets progressent 
de + 18,5 M€ (+ 4,5 %) par rapport à 2019, sous 
l’effet des livraisons 2019 et 2020 (+ 9,8 M€) 
et de l’indexation des loyers (+ 6,0 M€).

Maisons & Cités génère 288,3 M€ de produits 
nets, stables par rapport à 2019.
Par ailleurs, Adoma dégage un chiffre 
d’affaires de 448,5 M€ en 2020, en 
progression de + 2,0 %.

Le montant des investissements nets de subventions représente plus de trois fois le montant 
des cash-flows bruts (investissements à la livraison, hors gestion pour compte de tiers).

(1) CDC Habitat logement intermédiaire (comptes consolidés), comptabilité en norme IFRS, 
pour les autres entités, comptabilité en norme française.

(2) Y/c 0,1 M€ au réel 2020 sur Ysalia Garonne et Ysalia Centre Loire Habitat.
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4   Une gestion performante

Groupe CDC Habitat 
logement 
intermédiaire 
(comptes 
consolidés) (1)

CDC Habitat 
social

Adoma SIDOM Maisons 
& Cités

Gestion locative

Taux de vacance moyenne relouable 1,63  % 2,69 % 1,71 % 1,01 % 1,63 % 0,76 %

Rappel 2019 1,36 % 2,25 % 1,30 % 0,88 % 1,85 % 1,02 %

Taux de vacance moyenne 
relouable > 1 mois

1,14 % 1,83 % 1,11 % nd. nd. 0,31 %

Rappel 2019 0,53 % 1,47 % 0,75 % nd. nd. 0,56 %

Taux d'impayés 1,6 % 1,2 % 1,1 % 1,6 % 2,4 % 1,5 %

Rappel 2019 1,7 % 0,9 % 1,1 % 1,2 % 2,7 % 1,7 %

Coûts de gestion  
(en % des produits nets)

26,0 % 27,3 % 25,0 % 32,0 % 24,6 % 23,3 %

Rappel 2019 25,9 % 26,6 % 24,2 % 32,7 % 25,3 % 25,4 %

Développement/cessions

Taux d'activité OS/acquisitions 4,9 % 16,8 % 2,6 % 4,2 % 2,7 % 1,0 %

Taux d'activité cessions 1,1 % 2,7 % 1,0 % 0,8 % 0,3 % 0,4 %

Gestion patrimoniale

Maintenance en €  
par équivalent logement

530 € 609 € 505 € 479 € 588 € 488 €

Maintenance en % des produits nets 10,6 % 9,0 % 9,9 % 15,7 % 11,0 % 10,8 %

Taux d'activité réhabilitations/ 
résidentialisations

1,8 % 2,5 % 1,6 % 0,0 % 1,7 % 3,5 %

Données financièresDonnées opérationnelles

(1) CDC Habitat logement intermédiaire (comptes consolidés), comptabilité 
en norme IFRS, pour les autres entités, comptabilité en norme française.

(1) CDC Habitat logement intermédiaire (comptes consolidés), comptabilité en norme IFRS, 
pour les autres entités, comptabilité en norme française.
(2) Pour CDC Habitat logement intermédiaire (comptes consolidés), EBOC hors promotion / 
(loyers nets + revenus des autres activités) ; autres : EBE/PN.

Groupe CDC Habitat 
logement 
intermédiaire 
(comptes 
consolidés) (1)

CDC Habitat 
social

Adoma SIDOM Maisons  
& Cités

Compte de résultat

Produits nets ou CA 
(Adoma)

2 655,8 570,3 890,8 448,5 458,0 288,3

Rappel 2019 2 584,2 552,2 889,3 439,7 414,7 288,3

EBOC ou EBE/ 
produits nets (2)

52,4 % 55,3 % 51,5 % 41,2 % 54,0 % 56,5 %

Rappel 2019 50,9 % 53,4 % 50,7 % 39,2 % 53,6 % 52,0 %

PVC/RAI 57,8 % 63,4 % 78,1 % 35,8 % 28,2 % 39,6 %

Rappel 2019 67,9 % 51,6 % 87,8 % 71,7 % 38,4 % 88,7 %

PVC/EBOC ou EBE 20,3 % 34,5 % 22,6 % 15,0 % 8,0 % 8,5 %

Rappel 2019 25,6 % 25,7 % 34,4 % 49,6 % 9,5 % 7,9 %

Cash flows brut/INV (TEG) 28,6 % 6,6 % 26,5 % 62,4 % 27,0 % 30,2 %

Rappel 2019 22,1 % 27,2 % 31,0 % 36,8 % 19,1 % 12,6 %

Dette nette/produits nets 7,2 7,8 7,9 3,2 8,8 4,5

Rappel 2019 6,9 6,6 7,9 3,1 8,8 4,6

Gearing (dette nette/ 
capitaux propres)

1,4 1,0 1,7 0,8 1,7 1,2

Rappel 2019 1,5 1,3 1,7 0,8 1,7 1,3

LTV (loan to value) – 42,9 % 40,1 % nc nc nc

Rappel 2019 – 41,9 % 41,2 % nc nc nc

Annuités/produits nets 41,2 % 48,0 % 49,6 % 17,2 % 30,9 % 39,1 %

Rappel 2019 46,7 % 54,5 % 50,5 % 16,8 % nd 41,5 % 

La synthèse des ratios d’activité et financiers  
met en exergue les points suivants :

•  la vacance à la relocation du Groupe se dégrade 
à 1,63 % (+ 0,27 point) contre 1,36 % en 2019 et 
retrouve un niveau similaire à celui de 2018. 
La hausse est particulièrement marquée sur 
CDC Habitat logement intermédiaire (comptes 
consolidés) et sur CDC Habitat social ;

•  les mesures de suivi et d’accompagnement 
mises en place au sein du Groupe permettent de 
continuer à maintenir le taux d’impayés du Groupe 
à un niveau satisfaisant. Les ratios de SIDOM 
s’améliorent en 2020 et continuent à faire l’objet 
d’une attention particulière ; 

•  le ratio de coûts de gestion/produits nets est stable 
sur le Groupe à 26,0 %. Il est en légère hausse sur 
CDC Habitat logement intermédiaire (comptes 
consolidés) avec + 0,7 point. Les coûts de gestion 

du pôle très social s’améliorent (– 0,7 point) mais 
restent à un niveau élevé, inhérent à l’activité 
d’accompagnement social ;

•  les dépenses de maintenance représentent 10,6 % 
des produits nets du Groupe (– 0,4 point) avec un 
plafond de 15,7 % chez Adoma. En moyenne, 530 €/
logement ont été dépensés  en 2020 en maintenance 
courante au sein du Groupe. Proportionnellement 
aux produits nets, les ratios du pôle très social sont 
plus élevés du fait des particularités du parc géré ;

•  le ratio d’EBOC/EBE rapporté aux produits nets 
s’établit à 52,4 % des produits nets à fin 2020, 
en amélioration sur toutes les sociétés par 
rapport à 2019, et se maintient donc à un niveau 
confortable ;

•  le ratio de dette nette/produits est stable sur 
l’ensemble des entités du Groupe. Il demeure  
à un niveau bas pour Adoma.

S Y N T H È S E  G R O U P E  R A P P O R T  F I N A N C I E R S Y N T H È S E  G R O U P E  R A P P O R T  F I N A N C I E R
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Retrouvez 
l’essentiel du rapport annuel  
en version digitale sur :

rapportannuel-2020.groupe-cdc-habitat.com

/

Toutes nos actualités 
et faits marquants sur : 

groupe-cdc-habitat.com

Juin 2021 – Conception/réalisation : Direction de la communication de CDC Habitat 
Création : – Crédits photo : CDC Habitat, Camille Malissen, Chloé Bizot, Emmaüs Connect, Emmanuel Fradin, Florent Michel, 

Franck Badaire, Getty Images (Carlina Teteris, Willie B. Thomas, Luis Alvarez), Guillaume Perret, Istock (legna69, nito100, terex, Kemal 
Yildirim, shironosov), J. Cabanel, Jeger&Merle, JM VIDEO, Juliette Jem, Laurent Farges, Maya Angelsen, Olivier Tabary, Philippe Ruault, 

Sophie Loubaton et Thomas Laisné – Illustrations : Aurore Carric.
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33, avenue Pierre Mendès France
75013 Paris

Tél. : 01 55 03 30 00
www.groupe-cdc-habitat.com


